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AMÉRIQUES 

12. Amérique centrale : efforts de paix 

A. La situation en El Salvador 

Décision du 9 février 1993 (3172
e
 séance) :  

déclaration du Président du Conseil 

Le 23 décembre 1992, le Secrétaire général a soumis 
au Conseil de sécurité un rapport sur la Mission d'obser-
vation des Nations Unies en El Salvador (ONUSAL)

1
, 

dans lequel il informait le Conseil que le conflit armé entre 
le Gouvernement salvadorien et le Frente Farabundo Martí 
para la Liberación Nacional (FMLN) avait officiellement 
pris fin le 15 décembre 1992 conformément au calendrier 
révisé d'application des Accords de paix pour El Salvador 
auxquels les deux parties avaient souscrit sur la base de 
sa proposition du 23 octobre 1992

2
. Cet accord avait été 

précédé par la légalisation du FMLN en tant que parti 
politique. Le Secrétaire général déclarait dans son rap-
port que, au cours des quelques semaines écoulées, les 
parties avaient, de façon générale, honoré leurs engage-
ments, comme il en avait fait part de manière informelle 
aux membres du Conseil de sécurité. Il soulignait néan-
moins qu'il restait beaucoup à faire pour mettre en œuvre, 
sous la supervision de l’ONUSAL, plusieurs des disposi-
tions des Accords de paix, en particulier les programmes 
concernant le transfert effectif des terres et la réinsertion 
dans la vie civile des ex-combattants, l’établissement de 
la supervision internationale de l'Académie nationale de 
sécurité publique, l'établissement et le déploiement de la 
Police nationale civile et l'élimination progressive cor-
respondante de la Police nationale actuelle, l'achèvement 
de la réduction prévue des forces armées et l'examen au 
sein du Forum de concertation économique et sociale de 
plans à long terme pour le développement d'El Salvador. 
Il importait que les deux parties, ainsi que la communauté 
internationale, persévèrent dans leurs efforts pour assurer 
la mise en œuvre ponctuelle des dispositions restantes 
des Accords de paix. La Commission nationale pour le 
raffermissement de la paix avait un rôle central à jouer à 
cet égard et devait être appuyée et renforcée par les deux 
parties. Le Gouvernement salvadorien et le FMLN conti-
nueraient d'assumer la responsabilité de promouvoir la 
stabilité politique et le climat de détente et de réconcilia-
tion mentionnés dans les Accords, particulièrement dans 
les anciennes zones de conflit. De l'avis du Secrétaire 
général, les élections présidentielles, législatives et mu-
nicipales qui devaient se tenir en mars 1994 constitue-
raient le point culminant logique de l'ensemble du pro-
cessus de paix. 

À sa 3172
e
 séance, le 9 février 1993, le Conseil de sécu-

rité a inscrit à son ordre du jour le rapport du Secrétaire 
général. Après que le Conseil eut adopté l'ordre du jour, le 
__________________ 

1 S/25006. 
2 Signée à Mexico le 16 janvier 1992; voir S/23501, annexe. 

Président (Maroc) a appelé l'attention des membres du 
Conseil sur plusieurs lettres adressées par le Secrétaire 
général au Président du Conseil de sécurité. Par lettre 
datée du 7 janvier 1993

3
, le Secrétaire général avait in-

formé le Conseil des mesures adoptées par le Gouverne-
ment salvadorien pour mettre en œuvre les recommanda-
tions de la Commission ad hoc pour l'épuration des forces 
armées concernant le statut de 102 officiers, notant que 
les mesures adoptées à propos de 15 d'entre eux n'étaient 
pas conformes aux recommandations formulées ni par 
conséquent aux Accords de paix. Le Secrétaire général 
avait par conséquent demandé au Président d'El Salvador 
de régulariser la situation de ces 15 officiers. Par lettre 
datée du 26 janvier 1993

4
, le Secrétaire général avait in-

formé le Conseil que le Gouvernement salvadorien avait 
prié l'Organisation des Nations Unies de vérifier les élec-
tions générales qui devaient se tenir prochainement en 
El Salvador, et le Secrétaire avait recommandé qu'il soit 
fait droit à cette demande. Par lettre datée du 29 janvier 
1993

5
, le Secrétaire général avait fait savoir au Conseil 

que, en dépit des assurances préalablement données, le 
FMLN n'avait pas achevé de détruire ses armes à la date 
convenue et qu'il ne s'était par conséquent pas encore 
conformé aux Accords de paix

6
. 

Le Président a alors fait la déclaration suivante au nom 
du Conseil

7
 : 

Le Conseil de sécurité se félicite des progrès considérables 
réalisés à ce jour quant à la pleine application des Accords de 
paix concernant El Salvador, ainsi que de l'esprit de coopération 
dans lequel les parties agissent en vue de la réalisation de cet 
objectif. Le Conseil de sécurité prend note du rapport en date 
du 23 décembre 1992 dans lequel le Secrétaire général indiquait 
que le conflit armé entre le Gouvernement salvadorien et le 
Frente Farabundo Martí para la Liberacion Nacional (FMLN) 
avait officiellement pris fin le 15 décembre 1992. Le Conseil 
souligne l'importance de cet événement, qui met fin à un affron-
tement armé qui durait depuis plus de 10 ans. 

Toutefois, le Conseil de sécurité se déclare préoccupé par les 
observations que le Secrétaire général a formulées dans la lettre 
__________________ 

3 S/25078. 
4 S/25241. 
5 S/25200. 
6 Dans son rapport du 23 décembre 1992 (S/25006), le Secrétaire gé-

néral avait fait savoir que l'inventaire des armes du FMLN avait été 

présenté et que lesdites armes avaient été concentrées à temps, à savoir 
le 30 novembre 1992, dans les zones désignées. Après l'avoir analysé, 

l'ONUSAL avait estimé que l'inventaire était satisfaisant. Il comprenait 

des détails concernant aussi bien les armes perfectionnées que l'arme-
ment conservé à l'extérieur d'El Salvador. Toutefois, pour des raisons 

techniques, la destruction n'avait pas pu être achevée pour le 

15 décembre, comme prévu, date à laquelle 50 p. 100 seulement des 
armes inventoriées avaient été détruites. Le processus se poursuivait 

sous la supervision de l’ONUSAL et devait se terminer avant fin dé-

cembre. La destruction des armes conservées à l'extérieur d'El Salvador 
devait être achevée au début de janvier 1993. 
7 S/25257. 



Chapitre VIII. Maintien de la paix et de la sécurité internationales 421 

 

qu'il a adressée au Président du Conseil le 7 janvier dernier au 
sujet de l'application des recommandations de la Commission 
ad hoc sur l'épuration des forces armées salvadoriennes et, plus 
particulièrement, par le fait que ces recommandations n'ont pas 
encore été intégralement appliquées, ce en dépit des assurances 
précédemment données par le Gouvernement salvadorien. Le 
Conseil de sécurité se déclare également préoccupé par le fait 
que, dans la lettre qu'il a adressée le 29 janvier 1993 au Prési-
dent du Conseil, le Secrétaire général indique que, malgré les 
assurances précédemment données à ce sujet, le FMLN n'a pas 
achevé la destruction de ses armes dans les délais convenus et 
ne s'est donc pas pleinement acquitté des engagements qu'il a 
pris en vertu des Accords de paix. 

Le Conseil de sécurité souligne à cet égard le caractère so-
lennel des engagements qu'ont contractés les parties lorsqu'elles 
ont signé les Accords de paix et il réaffirme l'obligation qu'elles 
ont chacune de s'en acquitter pleinement et en temps voulu. 

Le Conseil de sécurité accueille avec satisfaction la décision 
que le Gouvernement salvadorien a prise de demander à l'Orga-
nisation des Nations Unies de superviser les prochaines élec-
tions générales et se félicite aussi que le Secrétaire général ait 
l'intention de recommander au Conseil de faire droit à cette 
demande, comme il l'a indiqué dans sa lettre du 26 janvier au 
Président du Conseil. 

Le Conseil de sécurité exhorte les parties à rester fermes 
dans leur volonté de mener à bien le processus de rétablisse-
ment de la paix et de réconciliation nationale en El Salvador, 
ainsi qu'à continuer de coopérer avec le Secrétaire général dans 
les efforts qu'il déploie afin d'assurer l'application intégrale des 
Accords de paix. Le Conseil suivra ces efforts de près jusqu'à 
leur aboutissement. 

Décision du 18 mars 1993 (3185
e
 séance) :  

déclaration du Président du Conseil 

À sa 3185
e
 séance, le 18 mars 1993, le Conseil de sé-

curité a inscrit à son ordre du jour la question intitulée 
« Amérique centrale : efforts de paix ». Après que le 
Conseil eut adopté l'ordre du jour, le Président (Nouvelle-
Zélande) a fait la déclaration suivante au nom du 
Conseil

8
 : 

Le Conseil de sécurité note avec satisfaction les efforts ré-
cemment déployés pour exécuter intégralement les Accords de 
paix en El Salvador et reconnaît le sens des responsabilités et la 
volonté de coopération manifestés à cette fin par le Gouverne-
ment salvadorien et le Frente Farabundo Martí para la Libe-
ración Nacional. 

À cet égard, le Conseil de sécurité accueille avec satisfaction 
la présentation du rapport de la Commission de la vérité et les 
recommandations qu'il contient pour prévenir la répétition des 
actes de violence commis durant les 12 années d'affrontement 
armé, établir la confiance dans les changements constructifs 
que le processus de paix a suscités et encourager à la réconcilia-
tion nationale. 

Le Conseil de sécurité souligne qu'il est nécessaire que les 
parties respectent, conformément aux Accords de paix, les 
recommandations contenues dans le rapport de la Commission 
de la vérité, ainsi que toutes les autres obligations qui restent à 
remplir. En outre, il lance un appel à tous les éléments de la 
société salvadorienne pour qu'ils continuent à faire preuve du 
__________________ 

8 S/25427. 

sens de la responsabilité qu'ils ont manifesté tout au long de 
ce processus, afin de contribuer à l'affermissement de la paix 
civile et au maintien durable d'un véritable climat de concorde 
nationale. 

Le Conseil de sécurité invite le Secrétaire général à le tenir 
informé de la manière dont les parties s'acquitteront des enga-
gements qu'il leur reste à honorer. Il réaffirme qu'il continuera à 
suivre de près l'évolution du processus de paix en El Salvador 
et est tout disposé à aider, s'il y a lieu, les parties à mener ce 
processus à bien. 

Décision du 27 mai 1993 (3223
e
 séance) :  

résolution 832 (1993) 

Le 21 mai 1993, comme suite à la résolution 791 
(1992) du 30 novembre 1992, le Secrétaire général à 
soumis au Conseil de sécurité un rapport sur tous les 
aspects des opérations de l’ONUSAL

9
. Ce rapport décri-

vait également l'état de la mise en œuvre des Accords de 
paix par le Gouvernement salvadorien et le FMLN. 

Le Secrétaire général confirmait dans son rapport que 
l'application, longtemps retardée, des recommandations 
de la Commission ad hoc pour l'épuration des forces 
armées était sur le point d'être achevée, comme il l'avait 
signalé dans sa lettre du 2 avril 1993

10
. Il ajoutait que la 

publication, le 15 mars 1993, du rapport de la Commis-
sion de la vérité, qui avait été chargée d'enquêter sur les 
actes de violence les plus graves commis depuis 1980, 
avait donné lieu à des prises de position extrêmes et à la 
montée des tensions, le haut commandement des forces 
armées, le Président de la Cour suprême, de hauts fonc-
tionnaires du gouvernement, certains dirigeants poli-
tiques et une partie des médias ayant rejeté les conclu-
sions et les recommandations de la Commission. L'ONU 
avait fait l'objet de violentes critiques et on avait vu pa-
raître à nouveau dans les journaux des menaces ano-
nymes à l'encontre de l’ONUSAL. Le Président d'El 
Salvador s'était déclaré disposé à se conformer rigoureu-
sement aux recommandations de la Commission qui 
relevaient de sa compétence, qui étaient conformes à la 
Constitution et en harmonie avec les Accords de paix et 
qui étaient de nature à contribuer à la réconciliation na-
tionale. Simultanément, des porte-parole du gouverne-
ment avaient accusé la Commission d'avoir outrepassé 
son mandat. Le FMLN, pour sa part, avait déclaré que, 
en dépit des réserves que lui inspirait le rapport, il accep-
tait intégralement les recommandations formulées. De-
vant ces réactions, le Secrétaire général avait fait faire 
une analyse détaillée des recommandations de la Com-
mission et des mesures à adopter pour les mettre en 
œuvre. Il devait transmettre sous peu cette analyse

11
 au 

gouvernement et au FMLN ainsi qu'à la Commission 
nationale pour le raffermissement de la paix. Il importait 
au plus haut point que les deux parties fassent preuve de 
leur sens des responsabilités à cet égard. 

__________________ 

9 S/25812 et Add.1 et 3. 
10 S/25516. 
11 S/25812, Add. 3. 
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Le Secrétaire général ajoutait que, 16 mois après l'en-
trée en vigueur du cessez-le-feu, le processus de paix en 
El Salvador avait beaucoup avancé et se poursuivait 
comme prévu. Il y avait lieu de signaler en particulier à cet 
égard le respect rigoureux par les deux parties du cessez-
le-feu, la célébration de la cessation du conflit le 15 dé-
cembre 1992 et la transformation du FMLN, mouvement 
armé, en un parti politique. Ces succès s'étaient accompa-
gnés de nets progrès sur la voie de la réalisation des autres 
principaux objectifs, y compris l'établissement des con-
trôles civils sur les forces armées, le début de l'établisse-
ment d'une force de police civile, la réunification de la 
société salvadorienne et la démocratisation des institutions 
nationales, dans le plein respect des droits de l'homme. 

La route menant à la réconciliation nationale n'avait 
pas été sans embûches, mais la principale caractéristique 
du processus de paix en El Salvador avait été son carac-
tère irréversible. Toutefois, les deux parties devaient 
redoubler d'efforts pour accélérer le programme de trans-
fert des terres, qui n'avançait que lentement et qui était 
marqué par de graves difficultés financières, la réintégra-
tion à la vie civile des ex-combattants, l'établissement de 
la Police civile nationale et le démantèlement progressif 
correspondant de la Police nationale actuelle ainsi que le 
ramassage des armes de combat, dont un grand nombre 
demeurait entre les mains de personnes qui étaient tenues 
de les rendre. 

Le Secrétaire général soulignait que le processus de 
paix ne pourrait être mené à bien que si les fonds néces-
saires étaient disponibles, relevant que le programme 
concernant le transfert des terres à la nouvelle force de 
police, qui revêtait une importance capitale dans le con-
texte des Accords de paix, ne disposait pas d'une assise 
financière suffisante. Cet état de choses exigeait que des 
mesures soient prises d'urgence tant par la communauté 
internationale des donateurs que par le gouvernement. 

De l'avis du Secrétaire général, les élections de 1994 
seraient probablement le point culminant de tout le pro-
cessus de paix. Ce n'était que par la voie d'élections 
libres et honnêtes que la paix pourrait être consolidée en 
El Salvador. Comme suite à la demande formulée par le 
Gouvernement salvadorien tendant à ce que l'ONU ob-
serve les élections et comptant que le Conseil ferait droit 
à cette demande, le Secrétaire général avait envoyé une 
mission en El Salvador, en avril, pour évaluer les besoins. 
Sur la base des conclusions de la mission, il recommandait 
au Conseil d'élargir le mandat de l’ONUSAL pour y in-
clure l'observation du processus électoral et d'autoriser 
l'adjonction à la Mission d'une division électorale

12
. En 

outre, le Secrétaire général recommandait au Conseil de 
reconduire le mandat de l’ONUSAL jusqu'au 30 novembre 
1993. Il avait l'intention de recommander d'ici là que le 
mandat de la Mission soit renouvelé à nouveau pour lui 
permettre d'achever sa vérification des élections et de 
rester en El Salvador pour une brève période de transition 
immédiatement après le scrutin. 

__________________ 

12 Voir également S/25812/Add.1. 

À sa 3223
e
 séance, le 27 mai 1993, le Conseil de sécu-

rité a inscrit à son ordre du jour le rapport du Secrétaire 
général. Après que le Conseil eut adopté l'ordre du jour, 
le Président (Fédération de Russie) a appelé l'attention 
des membres du Conseil sur le texte d'un projet de résolu-
tion rédigé lors des consultations préalables du Conseil

13
. 

Prenant la parole avant le vote, le représentant de l'Es-
pagne a appuyé les recommandations du Secrétaire géné-
ral, particulièrement en ce qui concernait l'adjonction à 
l'ONUSAL d'une division électorale, de sorte que l'ONU 
puisse suivre de près et faciliter l'ensemble du processus 
électoral jusqu'au scrutin de mars 1994 et après. La tâche 
entreprise en El Salvador était ce que le Secrétaire géné-
ral avait appelé, dans son « Agenda pour la paix », un 
processus de consolidation de la paix après le conflit 
consistant à renforcer les institutions gouvernementales 
et à promouvoir la reconstruction nationale. Ce processus 
exigeait non seulement un engagement des parties inté-
ressées mais aussi une assistance active et continue de la 
communauté internationale. L'Espagne, pour sa part, 
continuerait d'appuyer le processus de paix, tant indivi-
duellement que collectivement, avec les autres pays du 
Groupe des Amis du Secrétaire général

14
. 

Le projet de résolution a alors été mis aux voix et a été 
adopté à l'unanimité en tant que résolution 832 (1993), 
qui se lit comme suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Rappelant sa résolution 637 (1989) du 27 juillet 1989, 

Rappelant également ses résolutions 693 (1991) du 20 mai 
1991, 714 (1991) du 30 septembre 1991, 729 (1992) du 14 
janvier 1992, 784 (1992) du 30 octobre 1992 et 791 (1992) du 
30 novembre 1992, 

Ayant étudié le rapport du Secrétaire général des 21, 24 et 
25 mai 1993, 

Prenant note avec satisfaction des efforts que le Secrétaire 
général continue de déployer en faveur de l'application intégrale 
des accords signés par le Gouvernement salvadorien et le Frente 
Farabundo Marti para la Liberación Nacional (FMLN) pour 
rétablir la paix et favoriser la réconciliation en El Salvador, 

Se félicitant de l'observation du Secrétaire général selon la-
quelle 16 mois après le cessez-le-feu, le processus de paix en 
El Salvador a considérablement progressé et est sur la bonne 
voie, et des progrès importants ont également été accomplis 
dans le sens de la réalisation d'autres objectifs principaux des 
Accords de paix, 

Soulignant que des efforts résolus doivent être déployés par 
les deux parties pour que les problèmes qui subsistent ne de-
viennent pas des obstacles les empêchant de continuer à remplir 
leurs engagements, 

Notant que le Gouvernement salvadorien a prié l'Organisa-
tion des Nations Unies de vérifier les prochaines élections gé-
nérales prévues pour mars 1994 et que le Secrétaire général a 
recommandé qu'il soit accédé à cette demande, 

Soulignant qu'il importe, pour cette opération comme pour 
les autres opérations de maintien de la paix, de continuer à 
surveiller de près les dépenses étant donné qu'actuellement les 
__________________ 

13 S/25851. 
14 S/PV.3223, p. 2 à 7. 
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ressources en matière de maintien de la paix sont de plus en 
plus sollicitées, 

1. Approuve le rapport du Secrétaire général, 

2. Se félicite que le Secrétaire général veille à adapter de 
façon continue les activités et effectifs de la Mission d'observa-
tion des Nations Unies en El Salvador (ONUSAL) en fonction 
des progrès réalisés dans la mise en œuvre du processus de paix; 

3. Décide, sur la base du rapport du Secrétaire général et 
conformément aux dispositions de la résolution 693 (1991), 
d'élargir le mandat de la Mission d'observation des Nations 
Unies en El Salvador (ONUSAL) pour y inclure l'observation 
du processus électoral qui doit se terminer par les élections 
générales en El Salvador en mars 1994, et prie le Secrétaire 
général de prendre les mesures nécessaires à cet effet; 

4. Décide également que le mandat de la Mission d'obser-
vation des Nations Unies en El Salvador (ONUSAL), élargi 
conformément à la présente résolution, sera prorogé jusqu'au 
30 novembre 1993 et qu'il sera revu à cette date sur la base des 
recommandations qui seront présentées par le Secrétaire général; 

5. Fait sienne l'opinion du Secrétaire général, que celui-ci 
a exposée dans sa lettre datée du 26 janvier 1993 au Président 
du Conseil de sécurité, selon laquelle les élections générales de 
mars 1994 devraient constituer l'aboutissement logique de tout 
le processus de paix en El Salvador; 

6. Prie instamment le Gouvernement salvadorien et le 
Frente Farabundo Marti para la Liberación Nacional (FMLN) 
de respecter et de mettre à exécution pleinement tous les enga-
gements qu'ils ont contractés aux termes des Accords de paix, 
y compris, notamment, ceux qui se rapportent au transfert des 
terres, à la réinsertion dans la société civile des anciens combat-
tants et des blessés de guerre, au déploiement de la Police 
nationale civile et à la suppression progressive de la Police 
nationale, ainsi que les recommandations de la Commission 
ad hoc chargée de l'épuration des forces armées et de la Com-
mission de la vérité; 

7. Réaffirme son appui aux bons offices prêtés par le Se-
crétaire général dans le processus de paix en El Salvador; 

8. Engage les deux parties à coopérer pleinement avec le 
Représentant spécial du Secrétaire général et la Mission d'ob-
servation des Nations Unies en El Salvador (ONUSAL) dans 
leur tâche consistant à aider les parties à exécuter les engage-
ments qu'elles ont pris et à vérifier qu'elles le font, et prie les 
parties de continuer à faire preuve du maximum de modération 
et de retenue, en particulier dans les zones où se sont déroulées 
les hostilités, afin de promouvoir le processus de réconciliation 
nationale; 

9. Prie instamment tous les États, ainsi que les organismes 
internationaux qui s'occupent des questions de financement et 
de développement, de contribuer généreusement pour soutenir 
l'exécution des Accords de paix et la consolidation de la paix en 
El Salvador; 

10. Prie le Secrétaire général de le tenir pleinement informé 
du déroulement du processus de paix en El Salvador et de lui 
faire rapport sur les opérations de la Mission d'observation des 
Nations Unies en El Salvador (ONUSAL), et ce, avant l'expira-
tion du nouveau mandat de celle-ci; 

11. Décide de rester saisi de la question. 

Prenant la parole après le vote, la représentante des 
États-Unis, soulignant que le raffermissement de la dé-
mocratie renforçait la sécurité pour tous, a énergiquement 
appuyé la résolution par laquelle le Conseil avait prorogé 
le mandat de l’ONUSAL et l'avait élargi de manière à 

englober la supervision des élections qui devaient avoir 
lieu prochainement en El Salvador. Elle a instamment 
engagé les deux parties à s'acquitter pleinement de leurs 
obligations respectives en vertu de leurs Accords et a 
souligné à cet égard qu'il importait que soient pleinement 
appliquées les dispositions touchant la collecte des ar-
mes. En conclusion, elle a réaffirmé que son pays était 
résolu à aider le peuple salvadorien à consolider la paix 
qu'il avait instaurée et a demandé aux autres États de 
s'engager également à fournir une assistance

15
. 

Relevant que les élections représenteraient probable-
ment le point culminant de l'ensemble du processus de 
paix, le représentant de la France a demandé aux parties 
de continuer à coopérer pour faire en sorte que les Ac-
cords de paix soient totalement couronnés de succès, 
c'est-à-dire débouchent sur le rétablissement de la démo-
cratie. Il était essentiel, à cet égard, que différentes me-
sures, comme le programme de transfert de terres, la 
réinsertion des anciens combattants à la vie civile, le 
remplacement de la force de la Police nationale par la 
nouvelle Police, la destruction des armes et l'application 
des recommandations de la Commission ad hoc et de la 
Commission de la vérité, soient mises en œuvre intégra-
lement et aussi rapidement que possible

16
. 

En sa qualité de membre du Groupe des Amis du Se-
crétaire général, le représentant du Venezuela s'est félicité 
de ce que la coopération de l'ONU ait été prolongée jus-
qu'à la fin du processus électoral, en mars 1994. Il a 
souligné que la réconciliation nationale exigerait la 
pleine coopération des parties et que celles-ci devraient 
honorer les engagements assumés dans les domaines 
politique, économique, social et juridique en vertu des 
Accords de paix, comme cela était indiqué clairement au 
paragraphe 6 du dispositif de la résolution 832 (1993). La 
paix exigerait également la généreuse assistance des pays 
amis et des organisations internationales afin de faciliter 
la reconstruction économique du pays

17
. 

Décision du 11 juin 1993 (3236
e
 séance) :  

déclaration du Président du Conseil 

Par lettre datée du 8 juin 1993 adressée au Conseil de 
sécurité

18
, le Secrétaire général a informé le Conseil des 

événements entourant la découverte à Managua (Nicara-
gua), le 23 mai, d'un dépôt clandestin d'armes. À l'invita-
tion du Gouvernement nicaraguayen, le Représentant 
spécial du Secrétaire général en El Salvador et des 
membres de l’ONUSAL s'étaient rendus à Managua pour 
aider à la destruction des armes découvertes et coopérer à 
l'enquête lancée par les autorités nicaraguayennes. Le 
Secrétaire général faisait savoir dans cette lettre que les 
éléments de preuve rassemblés jusqu'alors, joints à la 
reconnaissance expresse des dirigeants du groupe respon-
sable du FMLN, avaient confirmé que les armes apparte-
__________________ 

15 Ibid., p. 7 et 8. 
16 Ibid., p. 8 à 10. 
17 Ibid., p. 11 et 12. 
18 S/25901. 
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naient à ce groupe et que certains de ses membres avaient 
été chargés de leur entretien. Les dirigeants du même 
groupe du FMLN avaient également fourni des rensei-
gnements concernant l'existence au Nicaragua d'autres 
dépôts clandestins contenant des quantités considérables 
d'armes. Des spécialistes de l’ONUSAL s'employaient, en 
collaboration avec une équipe nicaraguayenne, à établir un 
inventaire du matériel de guerre trouvé dans ces dépôts 
afin de le détruire. 

Le Secrétaire général soulignait que la conservation de 
dépôts clandestins d'armes, pour quelque raison que ce 
soit, était une cause de sérieuse préoccupation et que le fait 
que ces armes n'avaient pas été incluses dans l'inventaire 
final que le FMLN avait présenté à l'ONUSAL soulevait 
de graves problèmes de confiance. Il relevait toutefois que 
le FMLN coopérait avec l'ONUSAL pour localiser et éli-
miner les dépôts clandestins d'armes qui paraissaient sub-
sister en El Salvador et s'était engagé à détruire le 4 juin 
les dernières armes perfectionnées figurant sur l'inventaire 
qui n'avaient pas encore été détruites, ce processus devant 
coïncider avec la pleine application par le gouvernement 
des recommandations de la Commission ad hoc, fin juin. 

À sa 3236
e
 séance, le 11 juin 1003, le Conseil de sécu-

rité a inscrit la lettre du Secrétaire général à son ordre du 
jour. Après que le Conseil eut adopté l'ordre du jour, le 
Président (Espagne) a fait la déclaration suivante au nom 
du Conseil

19
 : 

Le Conseil de sécurité prend note avec préoccupation de la 
lettre du Secrétaire général, datée du 8 juin 1993, relative à 
l'existence au Nicaragua d'une cache d'armes appartenant au 
FMLN, découverte le 23 mai 1993. 

Le Conseil considère que le maintien de caches d'armes 
constitue la violation la plus grave des engagements pris en 
vertu des Accords de paix signés à Mexico le 16 janvier 1992 
qui ait été commise à ce jour et estime, comme le Secrétaire 
général, qu'il s'agit là d'un motif de vive préoccupation. 

Le Conseil de sécurité exige de nouveau que les Accords de 
paix soient appliqués intégralement et selon le calendrier prévu. 
Dans ce contexte, il demande à nouveau instamment que le 
FMLN se conforme strictement à l'engagement qu'il a pris de 
produire un inventaire complet des armes et munitions en sa 
possession tant à l'intérieur qu'à l'extérieur d'El Salvador et de 
se dessaisir de celles-ci comme prévu dans les Accords de paix, 
et qu'il continue de coopérer avec l'ONUSAL à cet égard. 

Le Conseil de sécurité note avec satisfaction que le Gouver-
nement nicaraguayen coopère à l'établissement de l'inventaire du 
matériel de guerre découvert et à la destruction de ce matériel. 

Le Conseil de sécurité compte que les parties aux Accords 
de paix poursuivront leurs efforts visant à mener à bien le pro-
cessus de paix et à parvenir à la réconciliation nationale en 
El Salvador. 

Décision du 12 juillet 1993 : lettre adressée  

au Secrétaire général par le Président du Conseil 

Le 29 juin 1993, le Secrétaire général à soumis au Con-
seil de sécurité un autre rapport concernant l'ONUSAL

20
, 

__________________ 

19 S/25929. 
20 S/26005. 

dans lequel il signalait la découverte, dans différentes locali-
tés situées en El Salvador et dans d'autres pays, de dépôts 
illégaux d'armes appartenant au FMLN. Le Secrétaire géné-
ral précisait dans sa lettre que depuis la découverte du pre-
mier dépôt illégal, à Managua, le 23 mai, il n'avait cessé, 
directement et par l'entremise de l’ONUSAL, de s’employer 
à établir les faits afin de faire en sorte que tous les autres 
dépôts clandestins lui soient déclarés et que leur contenu soit 
détruit, notamment en vue de limiter les répercussions sur le 
processus de paix de cette très grave violation des Accords 
de paix. Le 12 juin 1993, dans une lettre adressée au FMLN, 
le Secrétaire général s'est dit extrêmement troublé d'ap-
prendre que l'inventaire final des armes que le FMLN avait 
présenté à l'ONUSAL avait été extrêmement inexact, et il 
avait instamment engagé le FMLN à faire le nécessaire pour 
que tous les dépôts d'armes se trouvant en El Salvador 
comme à l'étranger soient localisés et que leur contenu soit 
détruit et que toutes les armes qui demeuraient en la posses-
sion de militants du FMLN soient remises également à 
l'ONUSAL pour être détruites. Dans sa réponse, le FMLN 
avait informé le Secrétaire général qu'il coopérerait avec 
l'ONUSAL pour localiser et détruire toutes les armes res-
tantes dans un délai de 45 jours commençant le 21 juin 1993 
et allant jusqu’au 4 août 1993 au plus tard

21
. 

Le Secrétaire général informait également le Conseil 
qu'il avait, le 11 juin 1993, reçu une lettre du Président 
d'El Salvador dans laquelle celui-ci avait affirmé, entre 
autres, que le FMLN avait par sa conduite violé non 
seulement les engagements qu'il avait assumés mais aussi 
la disposition de la Constitution interdisant l'existence de 
groupes armés, ce qui pourrait être une raison de déman-
teler le FMLN en tant que parti politique. Le Président 
d'El Salvador avait également exprimé l'avis que la gravité 
de la violation par le FMLN des engagements qu'il avait 
assumés justifiait l'adoption d'une résolution par le Con-
seil de sécurité. 

Le Secrétaire général ajoutait que l'on ne saurait sous-
estimer la gravité de la situation, qui avait sérieusement 
sapé la confiance et risquait de compromettre gravement 
le processus de paix. À son avis, toutefois, l'annulation 
ou la suspension du statut du FMLN en tant que parti 
politique pourrait à son tour mettre gravement en danger 
le processus de paix. La transformation du FMLN en 
parti politique et la pleine réintégration de ses membres à 
la vie civile, politique et institutionnelle du pays étaient 
au cœur même des Accords de paix. De même, il impor-
tait d'éviter toute perturbation du processus électoral, 
auquel il était essentiel que le FMLN puisse participer 
sans entrave. Tout en se félicitant de ce que le FMLN ait 
reconnu sa responsabilité dans les événements et se soit 
engagé à coopérer pleinement à l'enquête, le Secrétaire 
général relevait que le FMLN devrait apporter à nouveau 
la preuve de son attachement au processus de paix et que 
la confiance ne pourrait être pleinement rétablie qu'une 
fois que le FMLN aurait pleinement déclaré toutes les 
__________________ 

21 Voir le rapport du Secrétaire général en date du 30 août 1993 infor-

mant le Conseil que le processus de vérification avait été mené à bien le 

18 août 1993 (S/26052). 
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armes et les munitions en sa possession et que celles-ci 
auraient ensuite été détruites à la date indiquée. Le Secré-
taire général concluait en disant que le fait qu'un incident 
aussi grave n'avait pas fait dérailler la mise en œuvre des 
Accords de paix témoignait de la solidité et du caractère 
irréversible de celui-ci et était à porter au crédit des deux 
parties. 

Par lettre datée du 12 juillet 1993
22

, le Président du 
Conseil de sécurité a informé le Secrétaire général de ce 
qui suit : 

J'ai l'honneur de vous informer que les membres du Conseil 
de sécurité ont pris note avec satisfaction de votre rapport du 
29 juin 1993 concernant la récente découverte, en divers en-
droits à l'intérieur et à l'extérieur d'El Salvador, de stocks 
d'armes illégales appartenant au Frente Farabundo Martí par la 
Liberación National (FMLN). 

Les membres du Conseil de sécurité se déclarent à nouveau 
préoccupés de cette grave violation des Accords de paix et 
pensent comme vous que le maintien par le FMLN de stocks 
d'armes clandestines a ébranlé la confiance et qu'on ne saurait 
trop insister sur la gravité de la situation. 

Les membres du Conseil se déclarent de nouveau d'avis que 
les deux parties doivent exécuter intégralement les obligations 
qui leur incombent respectivement en vertu des Accords de 
paix; en particulier, le FMLN doit produire un inventaire com-
plet des armes et munitions en sa possession, tant à l'intérieur 
qu'à l'extérieur d'El Salvador, et les remettre à l'ONUSAL pour 
qu'elles soient détruites conformément aux dispositions des 
Accords de paix. 

Les membres du Conseil prennent acte de la promesse du 
FMLN de fournir des renseignements sur la totalité des armes 
et des munitions qu'il détient avant qu'elles ne soient détruites 
d'ici au 4 août 1993. Les membres du Conseil soulignent que le 
désarmement complet du FMLN et l'intégration de ses militants 
dans la vie civile et politique et la vie des institutions du pays 
constituent un élément essentiel du processus de paix. 

Les membres du Conseil de sécurité pensent comme vous 
que le fait qu'un incident aussi grave de cette nature n'ait pas 
fait capoter l'exécution des Accords de paix montre bien la 
force et l'irréversibilité du processus de paix. Les membres du 
Conseil pensent également comme vous que si l'on retire au 
FMLN son statut de parti politique ou si on le frappe d'une 
mesure de suspension, on risque de porter un coup sévère au 
processus de paix. 

Les membres du Conseil accueillent avec satisfaction la 
lettre23 que le Ministre des relations extérieures de la Répu-
blique du Nicaragua vous a adressée le 22 juin 1993 et atten-
dent du Gouvernement nicaraguayen qu'il se conforme à ses 
engagements internationaux afin d'empêcher que son territoire 
ne soit utilisé pour entreposer ou faire transiter illégalement des 
armes et autres matériels de guerre, et de mener une enquête 
approfondie sur tous les stocks d'armes illégales découverts au 
__________________ 

22 S/26071. 
23 S/26008. Dans cette lettre, le Ministre des relations extérieures du 

Nicaragua déclarait, entre autres, qu'« en adoptant une législation 

nationale ou en adhérant à des instruments internationaux, en invitant 
des organismes internationaux à venir sur place vérifier le processus 

d'établissement des inventaires et de la destruction des armes de guerre 

et en engageant des poursuites pénales, le Gouvernement de la Répu-
blique du Nicaragua entendait manifester son attachement indéfectible 

à la paix et au droit international, et contribuer de la sorte au processus 

de paix dans la région centraméricaine ».  

Nicaragua, en étudiant notamment les liens qui pourraient 
exister avec le terrorisme international. 

Les membres du Conseil se félicitent de votre intention de le 
tenir informé à mesure qu'il y aura de nouveaux éléments, en 
particulier les mesures que le FMLN a promis de prendre pour 
le 4 août 1993. 

Décision du 13 juillet 1993 : lettre adressée  

au Secrétaire général par le Président du Conseil 

Par lettre datée du 7 juillet 1993 adressée au Conseil 
de sécurité

24
, le Secrétaire général se référait à sa lettre 

du 2 avril 1993
25

 par laquelle il avait informé le Conseil 
des faits nouveaux intervenus en ce qui concernait l'ap-
plication des dispositions des Accords de paix relatives à 
l'épuration des forces armées. Dans cette lettre, il infor-
mait le Conseil que le Président d'El Salvador avait sous-
crit à un plan visant à régulariser la situation des 
15 derniers officiers supérieurs à propos desquels les 
recommandations de la Commission ad hoc d'épuration 
des forces armées n'avaient pas encore été appliquées. 
Une fois que cet arrangement aurait été appliqué, le Gou-
vernement salvadorien se serait, pour l'essentiel, conformé 
aux recommandations de la Commission ad hoc. Après 
vérification par l'ONUSAL, le Secrétaire général était à 
même de confirmer que le Gouvernement salvadorien 
avait adopté les mesures qu'il avait promis de prendre pour 
se conformer aux recommandations en question. 

Par lettre datée du 13 juillet 1993
26

, le Président du 
Conseil de sécurité a fait savoir au Secrétaire général que 
sa lettre du 7 juillet 1993 avait été portée à l'attention des 
membres du Conseil, lesquels s'étaient félicités de ce qu'il 
eut confirmé que le Gouvernement salvadorien s'était 
conformé aux recommandations de la Commission ad hoc, 
considérant que les mesures adoptées par le Gouvernement 
salvadorien représentaient un pas significatif sur la voie de 
la consolidation du processus de paix en El Salvador. 

Décision du 5 novembre 1993 (3306
e
 séance) :  

déclaration du Président du Conseil 

Par lettre datée du 3 novembre 1993 adressée au Con-
seil de sécurité

27
, le Secrétaire général informait le Con-

seil de l'assassinat de deux dirigeants du FMLN les 25 et 
30 octobre respectivement. Ces assassinats confirmaient 
les craintes évoquées dans le dernier rapport de la Divi-
sion des droits de l'homme de l’ONUSAL, en date du 
15 septembre 1993

28
, où il était souligné, en particulier, 

que les violations des droits de l'homme à motivation 
politique étaient devenues plus visibles, ainsi que dans le 
rapport que le Secrétaire général lui-même avait présenté 
le 14 octobre 1993 au sujet de la mise en œuvre des re-
commandations de la Commission de la vérité

29
. Ces 

__________________ 

24 S/26052. 
25 S/25516. 
26 S/26077. 
27 S/26689. 
28 Voir S/26416, annexe, et S/26416/Add.1. 
29 S/26581. 
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assassinats avaient également confirmé la nécessité de 
mettre en œuvre immédiatement la recommandation de la 
Commission tendant à ce qu'il soit entrepris immédiate-
ment une enquête approfondie au sujet des groupes ar-
més privés. En conséquence, le Secrétaire général avait 
chargé le Directeur de la Division des droits de l'homme 
de l’ONUSAL de collaborer avec les intéressés pour 
aider le gouvernement à appliquer la recommandation en 
question. Bien que la responsabilité de l'enquête incombait 
au gouvernement, le Secrétaire général n'en considérait pas 
moins que le Procureur national chargé de la défense des 
droits de l'homme pouvait également jouer un rôle impor-
tant. Il fallait aussi accélérer la mise en œuvre des autres 
recommandations de la Commission de la vérité. 

En outre, le Secrétaire général rappelait les difficultés 
liées à la formation et au déploiement de la Police civile 
nationale qu'il avait décrites dans son rapport du 
14 octobre 1993. Il soulignait en particulier qu'il était 
essentiel que les dispositions des Accords de paix con-
cernant l'Académie nationale de sécurité publique et la 
Police civile nationale soient scrupuleusement appliquées 
et que l'ONUSAL soit autorisée à s'acquitter sans en-
traves de son mandat de vérification. Le Secrétaire géné-
ral rappelait en outre les retards et les difficultés qui 
avaient entouré le processus électoral, comme décrit dans 
son rapport du 20 octobre 1993

30
, et exprimait l'espoir que 

le gouvernement et les institutions intéressées ne ménage-
raient aucun effort, avec l'assistance de l'ONUSAL, pour 
surmonter les carences constatées et veiller à ce que les 
inscriptions sur les listes électorales soient aussi com-
plètes que possible. De l'avis du Secrétaire général, les 
assassinats récents avaient fait apparaître plus clairement 
encore la nécessité d'accélérer la mise en œuvre des Ac-
cords de paix afin d'ouvrir la voie à un processus électo-
ral véritablement libre et régulier, comme l'avait reconnu 
le gouvernement et le FMLN lors de la réunion de haut 
niveau du 8 septembre. 

À sa 3306
e
 séance, le 5 novembre 1993, le Conseil de 

sécurité a inscrit la lettre du Secrétaire général à son 
ordre du jour. Après que le Conseil eut adopté l'ordre du 
jour, le Président (Cap-Vert) a fait la déclaration suivante 
au nom du Conseil

31
 : 

Le Conseil de sécurité a appris avec la plus grande préoccu-
pation que deux dirigeants et d'autres membres du Frente Fara-
bundo Marti para la Liberacion Nacional (FMLN), ainsi qu'un 
membre du parti Alianza Republicana Nacionalista (ARENA), 
avaient été assassinés ces derniers jours en El Salvador. Il note 
à cet égard que la Division des droits de l'homme de la Mission 
d'observation des Nations Unies en El Salvador (ONUSAL) a 
fait mention dans les deux derniers de ses rapports de ce qui 
paraîtrait constituer une série de meurtres politiques, fait d'au-
tant plus grave que les élections approchent. Le Conseil exige 
que cette violence cesse. 

Le Conseil de sécurité juge essentiel que les autorités salva-
doriennes prennent toutes les mesures nécessaires pour que les 
coupables soient promptement traduits en justice et que pareils 
__________________ 

30 Voir S/26606. 
31 S/26695. 

agissements ne se reproduisent pas. Il se félicite de la coopéra-
tion technique que les États Membres apportent aux autorités 
salvadoriennes compétentes, à leur demande, pour les aider à 
enquêter sur ces actes criminels. 

Le Conseil de sécurité note avec une préoccupation particu-
lière que le Secrétaire général a constaté dans son rapport du 
14 octobre 1993 sur l'application des recommandations de la 
Commission de la vérité que l'on pouvait craindre, vu la multipli-
cation des assassinats ces derniers mois, que des groupes armés 
illégaux dont les activités avaient diminué après la signature des 
Accords de paix en janvier 1992 ne soient à nouveau à l'œuvre. 

Le Conseil note avec approbation à cet égard la décision que 
le Secrétaire général a prise, comme il l'indique dans sa lettre 
datée du 3 novembre 1993 au Président du Conseil, de charger 
la Division des droits de l'homme de l'ONUSAL de travailler 
avec le Procureur aux droits de l'homme d'El Salvador afin d'ai-
der le Gouvernement à appliquer la recommandation de la Com-
mission de la vérité tendant à ce qu'une enquête approfondie sur 
les groupes armés illégaux soit immédiatement entreprise. 

Le Conseil de sécurité souligne en outre l'importance qu'il 
attache à ce que toutes les dispositions des Accords de paix 
soient appliquées dans leur intégralité et sans attendre. Il de-
meure préoccupé par les retards enregistrés en ce qui concerne 
la dissolution progressive de la police nationale et l'achèvement 
de la mise en place de la police civile nationale, l'application 
des recommandations de la Commission de la vérité et l'exécu-
tion du programme de redistribution des terres et d'autres pro-
grammes de réintégration, soit autant de conditions essentielles 
pour la création d'un cadre structuré et pour l'instauration d'un 
climat plus propice au respect des droits de l'homme en El 
Salvador. 

Le Conseil de sécurité demande aussi à toutes les parties de 
poursuivre leurs efforts pour que les élections de mars 1994 
soient représentatives et couronnées de succès. Il constate les 
progrès qui ont été réalisés en ce qui concerne l'inscription de 
milliers d'électeurs mais, tenant compte des retards et difficultés 
signalés par le Secrétaire général dans son rapport du 
20 octobre 1993, il demande au Gouvernement et à tous les 
intéressés de faire le nécessaire pour que tous les électeurs 
remplissant les conditions requises, qui ont fait une demande à 
cet effet, reçoivent les documents nécessaires à temps pour 
pouvoir prendre part au scrutin. Il se félicite des dispositions 
que le Secrétaire général a prises pour faciliter ce processus par 
l'intermédiaire de la Division électorale de l'ONUSAL. 

Le Conseil de sécurité se félicite de ce que le Gouvernement 
et le FMLN se soient entendus sur la nécessité d'accélérer la 
mise en application des dispositions des Accords de paix et 
demande en conséquence instamment à toutes les parties con-
cernées de se hâter de remplir leurs engagements en vertu de 
ces Accords avant que la campagne électorale ne débute. Il veut 
espérer que l'ONUSAL aura toute latitude pour s'acquitter 
pleinement de son mandat de vérification. Le Conseil continuera 
de suivre l'évolution de la situation en El Salvador avec la plus 
grande attention. 

Décision du 30 novembre 1993 (3321
e
 séance) :  

résolution 888 (1993) 

Le 23 novembre 1993, le Secrétaire général a, comme 
suite à la résolution 832 (1993) du 27 mai 1993, soumis 
au Conseil de sécurité un autre rapport sur les activités 
menées par l'ONUSAL pendant la période allant du 
22 mai au 20 novembre 1993 et sur l'état de la mise en 
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œuvre des Accords de paix
32

. Il déclarait dans son rapport 
que si l'application des Accords de paix avait, dans l'en-
semble, progressé de manière satisfaisante, plusieurs as-
pects clés, comme le programme de transfert de terres et le 
programme de réintégration, continuaient d'être caractéri-
sés par de sérieux retards. Différentes difficultés affec-
taient en outre le fonctionnement de l'Académie nationale 
de sécurité publique, le déploiement de la Police civile 
nationale et le remplacement de la Police nationale exis-
tante. Le ramassage des armes précédemment distribuées à 
l'usage exclusif des Forces armées d'El Salvador mais 
détenues par des particuliers avait aussi été très sérieuse-
ment retardé. 

Tout en reconnaissant que l'établissement d'une force 
de police tout à fait nouvelle et le transfert à celle-ci de la 
responsabilité de l'ordre public à la suite d'une longue 
guerre civile et au milieu d'une vague de criminalité était 
une opération complexe, le Secrétaire général relevait 
que les rapports de l'ONUSAL donnaient l'impression 
que certains niveaux du gouvernement tout au moins 
marquaient peu d'empressement à promouvoir la réalisa-
tion de l'objectif consacré dans les Accords de paix, 
comme en témoignait le fait que les ressources logisti-
ques et techniques nécessaires avaient été refusées à la 
Police civile nationale, que des militaires avaient été 
introduits dans la nouvelle force de police, que l'exis-
tence de la Police nationale perdurait et que l'ONUSAL 
se voyait refuser les informations dont elle avait besoin 
pour s'acquitter de sa tâche de vérification. Le Secrétaire 
général avertissait en outre que les graves retards qui 
caractérisaient l'accomplissement des promesses de terres 
et d'autres avantages faites aux anciens combattants des 
deux parties avaient suscité des tensions qui pourraient 
devenir de dangereuses sources d'instabilité. 

Le Secrétaire général signalait en outre que plusieurs 
attaques et assassinats avaient, au cours des semaines 
écoulées, fait craindre une réapparition de groupes armés 
illégaux poursuivant des objectifs politiques, y compris 
les groupes appelés escadrons de la mort. Il était par 
conséquent essentiel que soit ouverte dès que possible 
une enquête impartiale, indépendante et crédible sur les 
groupes armés illégaux, comme l'avait recommandé la 
Commission de la vérité. 

Le Secrétaire général regrettait que la campagne élec-
torale ait dû commencer dans un tel climat, au moment 
même ou des éléments extrêmement importants des Ac-
cords de paix n'étaient encore appliqués qu'en partie. Il a 
rappelé que le calendrier qui faisait partie des Accords 
avait été établi en tenant pour acquis que les dispositions 
des Accords, dans leur très grande majorité, avait été 
appliquée bien avant les élections. Le Secrétaire général 
a informé le Conseil qu'il avait demandé à son Représen-
tant spécial d'obtenir du gouvernement et du FMLN 
qu'ils s'entendent sur un nouveau calendrier qui fixe des 
dates aussi fermes que possible pour achever la mise en 
œuvre des plus importantes des dispositions des Accords 
__________________ 

32 S/26790. 

de paix qui n'avaient pas encore été appliquées. Même 
ainsi, cependant, il était clair qu'il ne serait pas possible 
d'achever la mise en œuvre de tous les éléments en ques-
tion avant les élections. Il importait par conséquent que 
le gouvernement réaffirme l'engagement pris par son 
prédécesseur d'appliquer intégralement les Accords. 

Le Secrétaire général ajoutait que les élections et 
l’entrée en fonctions du Président nouvellement élu mar-
queraient le début d’une période d'une importance capi-
tale tout au long de laquelle il serait manifestement né-
cessaire que l'ONUSAL continue de s'acquitter de ses 
tâches de vérification et de ses bons offices. Il recom-
mandait par conséquent au Conseil de sécurité de proro-
ger le mandat de l’ONUSAL pour une nouvelle période 
de six mois jusqu'au 31 mai 1994, notant que, au-delà de 
cette date, il serait probablement judicieux de maintenir 
en place la Mission, avec des effectifs réduits, pour 
quelques mois encore afin de vérifier que les éléments 
importants des Accords de paix qui étaient alors en sus-
pens auraient été pleinement appliqués. 

À sa 3321
e
 séance, le 30 novembre 1993, le Conseil de 

sécurité a inscrit le rapport du Secrétaire général à son 
ordre du jour. Après avoir adopté l'ordre du jour, le Con-
seil a invité le représentant d'El Salvador, à sa demande, 
à participer à la discussion sans droit de vote. Le Prési-
dent (Cap-Vert) a alors appelé l'attention des membres du 
Conseil sur le texte d'un projet de résolution rédigé lors 
des consultations préalables du Conseil

33
. 

Avant le vote, le représentant de l'Espagne a déclaré 
prendre note de l'avis du Secrétaire général selon lequel 
une présence réduite de l’ONUSAL demeurerait proba-
blement nécessaire après les élections pour qu'elle puisse 
s'acquitter de son mandat

34
. De même, le représentant du 

Venezuela a déclaré que l'ONUSAL pouvait et devait 
continuer à coopérer au processus de paix et de réconci-
liation nationale en El Salvador, même après que son 
nouveau mandat serait arrivé à expiration

35
. 

Le projet de résolution a alors été mis aux voix et a été 
adopté à l'unanimité en tant que résolution 888 (1993), 
qui se lit comme suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Rappelant sa résolution 637 (1989) du 27 juillet 1989, 

Rappelant également ses résolutions 693 (1991) du 20 mai 
1991, 714 (1991) du 30 septembre 1991, 729 (1992) du 
14 janvier 1992, 784 (1992) du 30 octobre 1992, 791 (1992) du 
30 novembre 1992 et 832 (1993) du 27 mai 1993, 

Rappelant d'autre part les déclarations du Président du Con-
seil de sécurité des 18 mars, 11 juin et 5 novembre 1993, 

Ayant étudié le rapport du Secrétaire général en date du 
23 novembre 1993, 

Prenant note avec satisfaction des efforts que le Secrétaire 
général continue de déployer en faveur de la mise en applica-
tion rapide et complète des accords signés par le Gouvernement 
salvadorien et le Frente Farabundo Martí para la Liberación 
__________________ 

33 S/26820. 
34 S/PV.3321, p. 4 à 7. 
35 Ibid., p. 7 à 10. 
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Nacional (FMLN) pour maintenir et consolider la paix et pour 
favoriser la réconciliation en El Salvador, 

Se félicitant de l'observation du Secrétaire général selon la-
quelle le processus de paix en El Salvador a progressé et la 
réalisation d'autres grands objectifs des Accords de paix nette-
ment avancé, 

Inquiet des problèmes et des retards auxquels continue de se 
heurter l'application de plusieurs aspects importants des Ac-
cords de paix, notamment ceux qui se rapportent au transfert 
des terres, à la réinsertion des anciens combattants et des inva-
lides de guerre dans la société civile, au déploiement de la 
Police nationale civile et à la suppression progressive de la 
Police nationale, ainsi que des recommandations de la Commis-
sion de la vérité, 

Constatant avec préoccupation les récents actes de violence 
en El Salvador, qui peuvent être le signe d'un regain d'activité 
des groupes armés irréguliers et qui, si on ne s'y opposait pas, 
pourraient nuire au processus de paix en El Salvador, y compris 
aux élections prévues pour mars 1994, 

Se félicitant à cet égard des efforts déployés par le Secrétaire 
général, en coopération avec le Gouvernement salvadorien, 
pour mettre en place un mécanisme chargé d'enquêter sur les 
groupes armés irréguliers et leur implication éventuelle dans la 
recrudescence des violences politiques, 

Prenant note avec inquiétude du meurtre, apparemment mo-
tivé par des considérations politiques, de membres de différents 
partis politiques, dont le FMLN et l'Alianza Republicana Na-
cionalista (ARENA), 

Constatant qu'El Salvador est entré dans une phase critique du 
processus de paix et que les partis politiques viennent d'entre-
prendre la campagne électorale pour le scrutin qui aura lieu en mars 
1994, et dont il importe qu'il se déroule dans un climat de paix, 

Soulignant l'importance que revêtent des élections libres et 
justes, élément clef de tout le processus de paix en El Salvador, 

Notant les progrès réalisés récemment en ce qui concerne 
l'inscription sur les listes électorales et soulignant qu'il importe 
que les documents voulus soient délivrés à tous les électeurs 
inscrits de façon à permettre une large participation aux élections, 

Se félicitant de l'engagement des candidats à la présidence 
en faveur de la paix et de la stabilité en El Salvador en date du 
5 novembre 1993, dont il est question au paragraphe 92 du 
rapport du Secrétaire général, 

Se réjouissant que le Gouvernement salvadorien ait annoncé 
récemment qu'il accélérerait la réalisation du programme de 
transfert des terres, 

Se félicitant d'autre part des activités de la Mission d'obser-
vation des Nations Unies en El Salvador (ONUSAL) et notant 
qu'elles ont une importance décisive pour l'ensemble du proces-
sus de paix et de réconciliation en El Salvador, 

Réaffirmant qu'il faut continuer, pour cette opération comme 
pour toutes les autres opérations de maintien de la paix, à con-
trôler strictement les dépenses étant donné que les ressources 
disponibles pour le maintien de la paix sont de plus en plus 
sollicitées, 

1. Accueille avec satisfaction le rapport du Secrétaire gé-
néral en date du 23 novembre 1993; 

2. Condamne les récents actes de violence en El Salvador; 

3. S'inquiète que des éléments importants des Accords de 
paix ne soient encore appliqués qu'en partie; 

4. Engage le Gouvernement salvadorien et le Frente Fara-
bundo Martí para la Liberación Nacional (FMLN) à s'employer 
avec détermination à prévenir la violence politique et à mettre 

rapidement en pratique les engagements qu'ils ont pris aux 
termes des Accords de paix; 

5. Réaffirme son soutien aux bons offices que le Secrétaire 
général met à la disposition du processus de paix en 
El Salvador; 

6. Réaffirme également dans ce contexte son soutien aux 
efforts que déploie le Secrétaire général, en coopération avec le 
Gouvernement salvadorien, pour faire ouvrir immédiatement 
une enquête impartiale, indépendante et digne de foi sur les 
groupes armés irréguliers, et invite tous les secteurs de la société 
salvadorienne à collaborer à cette enquête; 

7. Demande à toutes les parties intéressées de coopérer 
pleinement avec le Représentant spécial du Secrétaire général et 
l'ONUSAL dans leur tâche consistant à vérifier que les parties 
tiennent leurs engagements, et exhorte celles-ci à les honorer en 
totalité dans les limites du calendrier convenu et du nouvel 
échéancier proposé par l'ONUSAL; 

8. Souligne qu'il importe de veiller à ce que les disposi-
tions des Accords de paix qui ont trait à la police et à la sécurité 
publique soient scrupuleusement respectées, ce dont l'ONUSAL 
assurerait la vérification complète, et à ce que les mesures 
nécessaires soient prises pour finir de récupérer toutes les armes 
détenues par des particuliers en violation des Accords de paix; 

9. Engage le Gouvernement salvadorien et le Frente Fara-
bundo Martí para la Liberación Nacional (FMLN) à éliminer 
tous les obstacles à l'exécution du programme de transfert des 
terres, et insiste sur la nécessité d'accélérer la réalisation des 
programmes de réinsertion des anciens combattants des deux 
parties, conformément aux Accords de paix; 

10. Réaffirme qu'il faut appliquer dans leur intégralité et 
sans attendre les recommandations de la Commission de la vérité; 

11. Demande aux autorités salvadoriennes compétentes de 
prendre toutes mesures nécessaires pour que les élections qui se 
tiendront en mars 1994 soient libres et justes, et prie le Secré-
taire général de continuer à apporter une assistance dans ce 
domaine; 

12. Prie instamment tous les États, ainsi que les orga-
nismes internationaux qui s'occupent des questions de finance-
ment et de développement, d'apporter promptement une contri-
bution généreuse pour soutenir l'application des Accords de 
paix dans tous leurs aspects; 

13. Décide de proroger le mandat de l'ONUSAL jusqu'au 
31 mai 1994; 

14. Prie le Secrétaire général de le tenir pleinement informé 
de l'évolution du processus de paix en El Salvador; 

15. Prie le Secrétaire général de lui rendre compte, le 
1er mai 1994 au plus tard, des opérations de l'ONUSAL de 
façon que le Conseil puisse revoir la taille et la portée de la 
Mission pour la période postérieure au 31 mai 1994, en tenant 
compte des recommandations qu'aura faites le Secrétaire géné-
ral pour l'exécution et l'accomplissement de son mandat; 

16. Décide de rester saisi de la question. 

Prenant la parole après le vote, le représentant de la 
France a dit qu'il était trop tôt pour déterminer ce que 
devrait être le rôle de l'ONU en El Salvador après les 
élections et l'arrivée au pouvoir du nouveau gouverne-
ment mais il a souligné qu'il serait particulièrement utile 
de continuer à fournir une assistance dans le domaine des 
droits de l'homme afin de faciliter l'indispensable transi-
tion, comme cela avait été entrepris au Cambodge. De 
l'avis de la France, cette mission devrait être confiée au 
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Centre pour les droits de l'homme. On pourrait également 
envisager la création d'un bureau intégré de l'ONU

36
. 

Tous les orateurs ont souligné la nécessité de mettre en 
œuvre intégralement et rapidement les Accords de paix, 
se sont dits préoccupés par la situation des droits de 
l'homme et ont demandé qu'une enquête approfondie soit 
faite au sujet des groupes armés illégaux

37
. 

Décision du 10 décembre 1993 : lettre adressée  

au Secrétaire général par le Président du Conseil 

Dans une lettre datée du 16 décembre 1993 adressée 
au Président du Conseil de sécurité

38
, le Secrétaire géné-

ral s'est référé à sa lettre du 3 novembre 1993
39

 dans 
laquelle il avait manifesté sa préoccupation devant les 
cas récents d'exécutions arbitraires en El Salvador et 
avait souligné la nécessité de donner suite immédiate-
ment à la recommandation de la Commission de la vérité 
tendant à ce que soit ouverte une enquête sur les groupes 
armés illégaux; le Secrétaire général rappelait en outre 
qu'il avait décidé de charger le Directeur de la Division 
des droits de l'homme de l’ONUSAL de collaborer avec 
les intéressés pour aider le gouvernement à donner suite à 
cette recommandation. Rappelant la déclaration faite par 
le Président du Conseil le 5 novembre 1993, le Secré-
taire général faisait savoir dans cette lettre qu'il avait, 
en novembre, envoyé en El Salvador une mission qui 
avait eu des consultations détaillées avec tous les inté-
ressés. On avait beaucoup avancé sur la voie d'un ac-
cord sur les principes devant présider à la création d'un 
Groupe conjoint chargé d'enquêter sur les groupes armés 
illégaux à motivation politique

40
. Le Secrétaire général 

faisait savoir en outre qu'il avait été convenu par la suite 
que les membres du Groupe conjoint seraient deux repré-
sentants du Gouvernement salvadorien désignés par le 
Président de la République, le Procureur national chargé 
de la défense des droits de l'homme et le Directeur de la 
Division des droits de l'homme de l’ONUSAL. Le Prési-
dent d'El Salvador avait désigné les deux représentants 
en question avec l'approbation du Conseil national, et le 
Représentant spécial du Secrétaire général considérait 
qu'ils étaient pleinement qualifiés pour s'acquitter de la 
tâche qui les attendait. Le mécanisme d'enquête sur les 
groupes armés illégaux avait ainsi été dûment constitué et 
pouvait commencer à travailler immédiatement. Le texte 
des principes concernant la création du Groupe conjoint 
figurait en annexe à la lettre du Secrétaire général. 

Par lettre datée du 10 décembre 1993
41

, le Président 
du Conseil a informé le Secrétaire général de ce qui suit : 

Les membres du Conseil de sécurité ont accueilli avec satis-
faction votre lettre du 7 décembre 1993 concernant la création 
__________________ 

36 Ibid., p. 11 et 12. 
37 Ibid., p. 10 et 11 (États-Unis); p. 11 et 12 (France); p. 13 à 15 (Brésil); 

p. 15 et 16 (Japon) et p. 16 à 18 (Fédération de Russie). 
38 S/26865. 
39 S/26689. 
40 S/26865, annexe. 
41 S/26866. 

d'un Groupe mixte chargé d'enquêter sur les groupes armés irré-
guliers d'inspiration politique, qui se compose de deux représen-
tants indépendants du Gouvernement salvadorien nommés par le 
Président de la République, du Procureur national chargé de la 
défense des droits de l'homme et du Directeur de la Division 
des droits de l'homme de la Mission d'observation des Nations 
Unies en El Salvador (ONUSAL). 

Les membres du Conseil appuient les « principes » joints en 
annexe à votre lettre, qui donneront au Groupe un caractère 
indépendant, impartial et apolitique. Ils approuvent de même le 
rôle qui vous est imparti pour ce qui est de garantir l'efficacité 
et la crédibilité de l'enquête. 

Les membres du Conseil considèrent qu'il importe au plus 
haut point que toutes les mesures nécessaires soient prises pour 
faciliter la tâche du Groupe mixte, de façon que la recommanda-
tion de la Commission de la vérité concernant l'exécution d'une 
enquête approfondie sur les groupes armés irréguliers soit rapi-
dement mise en application. Ils demandent à toutes les parties en 
El Salvador d'apporter toute la coopération voulue à cet égard. 

Les membres du Conseil continueront à suivre de près la si-
tuation en El Salvador et vous prient de les tenir informés de 
tous faits nouveaux concernant cette question. 

Décision du 7 avril 1994 (3360
e
 séance) :  

déclaration du Président du Conseil 

Par lettre datée du 28 mars 1994 adressée au Président 
du Conseil de sécurité

42
, le Secrétaire général a appelé 

l'attention des membres du Conseil sur les préoccupa-
tions que continuait de susciter l'application de certains 
aspects des Accords de paix. Ces préoccupations, qu'il 
avait déjà communiquées au Conseil dans son rapport du 
23 novembre 1993, avaient trait à la sécurité publique, et 
notamment au remplacement de la Police nationale par la 
Police civile nationale qui devait être déployée; la réin-
sertion dans la société, par le biais du programme de 
transfert de terres et d'autres programmes, des groupes 
marginalisés, y compris des anciens combattants; et les 
réformes constitutionnelles recommandées par la Com-
mission de la vérité. Le Secrétaire général soulignait que, 
quatre mois plus tard, il n'avait guère été accompli de 
progrès dans ces domaines et il jugeait essentiel pour les 
parties de s'entendre sur un calendrier révisé pour la mise 
en œuvre des mesures en suspens de sorte que le proces-
sus ne souffre plus aucun retard pendant la période de 
transition devant déboucher sur l'entrée en fonctions du 
nouveau gouvernement. Le Secrétaire général exprimait 
l'espoir que le Conseil pourrait appuyer les efforts qu'il 
menait dans les domaines à propos desquels des mesures 
s'imposaient d'urgence. 

Le 31 mars 1994, le Secrétaire général a soumis au 
Conseil un rapport sur les activités de la Division électo-
rale de l’ONUSAL dans lequel il donnait un aperçu géné-
ral du déroulement du scrutin, le 20 mars 1994

43
. 

Le Secrétaire général déclarait dans son rapport que, 
d'une façon générale, le déroulement de la campagne 
électorale et des élections avait eu de nombreux aspects 
__________________ 

42 S/1994/361. 
43 S/1994/375. 
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positifs : expansion massive des listes électorales, parti-
cipation des partis politiques à toutes les étapes du pro-
cessus et à tous les niveaux des autorités électorales, 
exercice pacifique du droit d'association, du droit à la 
liberté d'expression et du droit aux réunions, publicité des 
partis dans tous les médias, conduite de la campagne sans 
incidents violents et bon fonctionnement des forces de 
sécurité et des forces armées. L'organisation du scrutin et 
l'élaboration des listes électorales avaient néanmoins 
suscité de graves difficultés. La formation dispensée aux 
équipes des bureaux de vote et aux observateurs des 
partis politiques n'avait pas été suffisante non plus. 
Comme il y aurait un second tour de scrutin pour l'élec-
tion présidentielle, il importait d'éliminer les anomalies 
constatées. Le Secrétaire général présentait à ce propos 
une série de recommandations concrètes fondées sur les 
vues exprimés par l'ONUSAL dans une lettre datée du 
24 mars adressée au Tribunal électoral suprême. 

Bien que la visibilité et la fréquence des problèmes 
constatés le jour du scrutin aient pu donner une impres-
sion négative de l'ensemble du processus, le Secrétaire 
général soulignait qu'il ne fallait pas voir dans les irrégu-
larités enregistrées une manipulation sérieuse du scrutin. 
En fait, dans le cas de l'élection présidentielle, aucun 
parti politique n'avait rejeté les résultats du scrutin et les 
observateurs de l’ONUSAL n'avaient constaté aucun acte 
frauduleux qui aurait pu avoir un impact significatif sur 
le résultat. En ce qui concernait les élections à l'Assem-
blée et les élections municipales, les contestations locales 
ne devaient pas affecter la validité générale du processus 
électoral. Comme l'avait déclaré le Représentant spécial 
du Secrétaire général le 21 mars, les élections s'étaient 
déroulées dans des conditions appropriées pour ce qui était 
de la liberté du scrutin, de la concurrence entre les partis et 
de la sécurité et pouvaient être considérées comme accep-
tables en dépit des sérieuses défaillances qui avaient carac-
térisé l'organisation et la transparence du scrutin. 

À sa 3360
e
 séance, le 7 avril 1994, le Conseil de sécu-

rité a inscrit à son ordre du jour le rapport du Secrétaire 
général et la lettre adressée par celui-ci au Président du 
Conseil. Le Président (Nouvelle-Zélande) a alors fait la 
déclaration suivante au nom du Conseil

44
 : 

Le Conseil de sécurité a reçu le rapport du Secrétaire général 
sur l'observation par l'ONUSAL des élections tenues en El 
Salvador le 20 mars 1994. Il a également reçu la lettre du Se-
crétaire général datée du 28 mars 1994, dans laquelle celui-ci 
appelait avec préoccupation l'attention du Conseil sur les pro-
blèmes continuant de se poser dans l'application des Accords de 
paix pour El Salvador. 

Le Conseil de sécurité félicite le peuple salvadorien des 
élections pacifiques tenues le 20 mars 1994, qui feront date 
dans l'histoire. Il note que le Représentant spécial du Secrétaire 
général a déclaré le 21 mars 1994 que, d'une manière générale, 
les élections du 20 mars 1994 s'étaient déroulées normalement 
dans un climat de liberté, de concurrence et de sécurité et que, 
en dépit de graves défaillances sur les plans de l'organisation et 
de la transparence, ces élections pouvaient être considérées 
__________________ 

44 S/PRST/1994/15. 

comme étant acceptables. Le Conseil de sécurité demande à 
tous les intéressés de prendre les mesures nécessaires, comme 
le recommande le Secrétaire général, pour corriger les anoma-
lies qui sont apparues lors du premier tour de scrutin et garantir 
ainsi que la volonté authentique des Salvadoriens s'exprimera 
de façon indiscutable lors du deuxième tour du scrutin prési-
dentiel, le 24 avril 1994. 

Le Conseil de sécurité demande que les Accords de paix 
soient intégralement appliqués. Comme le Secrétaire général, il 
note avec préoccupation qu'il y a encore des progrès à faire en 
vue de l'application des éléments mentionnés par le Secrétaire 
général dans sa lettre du 28 mars 1994, en particulier en ce qui 
concerne la sécurité publique, y compris le déploiement de la 
nouvelle police nationale civile (PNC) et le démantèlement 
progressif de la police nationale, la réinsertion dans la société 
de groupes marginalisés, y compris les anciens combattants, au 
moyen de programmes de transferts de terres et d'autres pro-
grammes, et les réformes constitutionnelles recommandées par 
la Commission de la vérité, celles surtout qui concernent la 
réforme du système judiciaire. Le Conseil de sécurité demande 
instamment à tous les intéressés de n'épargner aucun effort pour 
éviter de nouveaux retards dans ces domaines et remédier aux 
défaillances, de façon que le processus puisse s'accélérer, que 
les dispositions des Accords de paix soient dûment appliquées 
et que les objectifs du processus de paix soient pleinement 
réalisés. 

Décision du 26 mai 1994 (3381
e
 séance) :  

résolution 920 (1994) 

Le 11 mai 1994, comme suite à la résolution 888 
(1993) du 30 novembre 1993, le Secrétaire général a 
soumis au Conseil de sécurité un nouveau rapport sur les 
activités menées par l'ONUSAL pendant la période allant 
du 21 novembre 1993 au 30 avril 1994

45
. Ce rapport con-

tenait également un exposé de la mise en œuvre des Ac-
cords de paix. 

Le Secrétaire général rappelait dans son rapport que 
les consultations intensives menées avec les parties con-
cernées avaient débouché sur la création, le 8 décembre 
1993 d'un Groupe conjoint chargé d'enquêter sur les 
groupes armés illégaux à motivation politique. Le Groupe 
conjoint devait présenter un rapport contenant ses con-
clusions et ses recommandations fin mai 1994. Le Secré-
taire général relevait que, selon le dernier rapport de la 
Division des droits de l'homme, il n'y avait plus eu 
d'assassinats semblables à ceux commis au cours des 
derniers mois de 1993. Le Secrétaire général notait 
néanmoins que, en dépit d'une amélioration relative de la 
situation en ce qui concernait les droits de l'homme, des 
violations du droit à la vie, du droit à une procédure régu-
lière et d'autres droits fondamentaux s'étaient poursuivies. 
Il rappelait en outre que les premières élections tenues 
après le conflit avaient eu lieu le 20 mars 1994 dans des 
conditions généralement acceptables, sans violences 
majeures, bien que de sérieuses défaillances aient marqué 
l'organisation et la transparence du scrutin. Ces défail-
lances, cependant, n'avaient pas eu d'impact sur le résul-
tat final. Un second tour avait eu lieu le 24 avril 1994 et 
__________________ 

45 S/1994/561. 
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avait débouché sur l'élection de M. Armando Calderón 
Sol, qui devait prendre ses fonctions le 1

er
 juin 1994. 

Tout en reconnaissant que des progrès notables avaient 
été accomplis, par-dessus tout en ce qui concernait l'inté-
gration du FMLN à la vie politique d'El Salvador et la 
tenue des élections, le Secrétaire général soulignait que la 
mise en œuvre des Accords de paix était sérieusement 
compromise par les facteurs intervenus dans l'application 
du calendrier convenu. Il rappelait que ce calendrier, qui 
faisait partie intégrante des Accords de paix, stipulait que 
presque tous les aspects des Accords devraient avoir été 
exécutés avant que le nouveau gouvernement ne prenne 
ses fonctions. Les principales exceptions étaient le dé-
ploiement de la Police civile nationale et la démobilisa-
tion de la Police nationale, qui devaient être achevés les 
28 juillet et 31 octobre 1994 respectivement, et le pro-
gramme de transfert de terres, qui devait s'étendre jus-
qu'en 1995. Cela pourrait exiger une présence au moins 
résiduelle de l’ONUSAL après le 1

er
 juin 1994. 

Les questions non réglées revêtaient cependant une 
telle importance qu'il était plus que jamais nécessaire que 
l'ONUSAL soit maintenue en place avec une capacité 
suffisante de vérifier l'application des dispositions en 
suspens des Accords et d'offrir ses bons offices pour 
résoudre les difficultés qui pourraient surgir dans ce 
contexte. À ce propos, le Secrétaire général rappelait que 
lorsque le Gouvernement salvadorien et le FMLN lui 
avaient demandé au début de 1990 de les aider dans les 
efforts qu'ils déployaient pour parvenir à une solution 
négociée du conflit, ils s'étaient fixé comme objectifs non 
seulement la cessation de l'affrontement armé mais aussi 
la promotion de la démocratie, un respect absolu des 
droits de l'homme et la réunification de la société salva-
dorienne. Le Secrétaire général relevait en outre que 
l'ONUSAL avait été créée pour promouvoir et vérifier 
l'application des accords intervenus entre les parties, 
lesquels comprenaient non seulement les Accords de paix 
dans leur ensemble mais aussi les recommandations de la 
Commission de la vérité. Il considérait par conséquent 
que le mandat de l'ONUSAL devait être prorogé pour 
une nouvelle période de six mois, jusqu'au 30 novembre 
1994. Pendant cette période, les effectifs de la Mission 
seraient réduits aussi rapidement que le permettrait l'ap-
plication des dispositions en suspens des Accords. 

Simultanément, le Secrétaire général faisait appel au 
Gouvernement salvadorien et à toutes les parties intéres-
sées pour qu'ils fassent tous les efforts requis afin 
d’honorer aussi rapidement que possible les engagements 
qu'ils n'avaient pas encore exécutés. À ce propos, les ef-
forts devaient porter d'urgence sur quatre questions : con-
clusion d'un accord sur les mesures visant à renforcer le 
caractère civil de la Police nationale et à accroître ses 
effectifs; accélération du processus de démobilisation de la 
Police nationale, lequel devrait être achevé avant la fin de 
1994; solution du problème des établissements humains; et 
adoption de mesures de nature à garantir que les personnes 
devant recevoir des terres dans le cadre du programme de 
transfert de terres aient accès à une assistance technique et 

au crédit agricole. S'agissant des besoins financiers liés à la 
consolidation de la paix après le conflit, le Secrétaire géné-
ral faisait à nouveau appel à la communauté internationale 
pour qu'elle continue d'appuyer financièrement les pro-
grammes liés à l'édification de la paix. 

Par lettre datée du 24 mai 1994 adressée au Président 
du Conseil de sécurité

46
, le Secrétaire général informait 

le Conseil que, le 19 mai, les deux parties au processus 
de paix en El Salvador étaient convenues d'un nouveau 
« calendrier d'application des principaux éléments non 
encore exécutés des Accords de paix

47
 ». Il informait éga-

lement le Conseil que le Président désigné d'El Salvador 
l'avait de nouveau assuré de son engagement personnel 
en faveur des clauses et conditions des Accords de paix 
et de son désir de voir ces Accords appliqués sans délai. 

À sa 3381
e
 séance, le 26 mai 1994, le Conseil de sécu-

rité a inscrit à son ordre du jour le rapport du Secrétaire 
général et la lettre de celui-ci au Président du Conseil. 
Après que le Conseil eut adopté l'ordre du jour, le Prési-
dent (Nigéria) a appelé les membres du Conseil sur le 
texte d'un projet de résolution rédigé lors des consulta-
tions préalables du Conseil

48
. 

Prenant la parole avant le vote, le représentant des 
États-Unis a déclaré que la décision du Conseil de renou-
veler le mandat de l’ONUSAL témoignait de ce que cette 
opération constituait non seulement un succès pour la 
communauté internationale mais un triomphe pour le 
peuple salvadorien. Se félicitant de l'engagement pris par 
le Président désigné d'El Salvador de mettre en œuvre les 
Accords de paix, le représentant des États-Unis a insisté 
sur le fait qu'il restait beaucoup à faire pour mettre en 
œuvre des éléments importants desdits Accords. Sa déléga-
tion pensait que l'ONUSAL pourrait continuer et continue-
rait de fournir une assistance et des avis importants pen-
dant les dernières étapes de ce processus. Se félicitant 
également de l'intention manifestée par le Secrétaire géné-
ral de continuer de réduire les effectifs de l’ONUSAL à 
mesure que celle-ci continuerait d'atteindre ses objectifs, 
l'orateur a souligné qu'il importait de continuer de suivre 
de près les dépenses de la Mission, aspect capital d'une 
bonne gestion de toute opération de maintien de la paix

49
. 

Selon le représentant de la Chine, l'expérience acquise 
par l'Organisation des Nations Unies en El Salvador 
prouvait que le succès d'une opération de maintien de la 
paix dépendait essentiellement de la sincérité des parties 
et de leur volonté politique de résoudre le conflit et de 
parvenir à la réconciliation. En définitive, les opérations 
de maintien de la paix avaient pour vocation de complé-
ter et de promouvoir le processus

50
. 

Les représentants du Brésil, de l'Espagne et de l'Ar-
gentine ont appuyé le renouvellement du mandat de 
l'ONUSAL, avec les ajustements nécessaires, pour que 
__________________ 

46 S/1994/612. 
47 Ibid., annexe. 
48 S/1994/613. 
49 S/PV.3381, p. 2. 
50 Ibid., p. 2 et 3. 
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celle-ci puisse continuer de s'acquitter de ses tâches de 
vérification et d'offrir ses bons offices à ce moment capi-
tal de la consolidation de la paix en El Salvador. Ils ont 
demandé aux parties de respecter pleinement le nouveau 
calendrier dont elles étaient convenues

51
. 

Le représentant de la Fédération de Russie a exprimé 
sa conviction que, les élections ayant eu lieu, l'ONUSAL 
s'était en principe acquittée de sa tâche principale. Simul-
tanément, la décision envisagée dans le projet de résolu-
tion était nécessaire car des problèmes non réglés subsis-
taient après le scrutin. Le représentant de la Fédération de 
Russie attachait une grande importance, entre autres, à la 
présentation par le Secrétaire général, le 1

er
 novembre 

1994 au plus tard, d'un rapport sur l'exécution et l'achève-
ment du mandat de l’ONUSAL, sur les modalités de son 
retrait progressif et sur la préparation par le Secrétaire 
général, en consultation avec les institutions spécialisées 
compétentes, d'un programme d'assistance à El Salvador, 
dans le cadre des Accords de paix, pour la période qui 
suivrait le retrait de l'ONUSAL. Cela permettrait aux insti-
tutions spécialisées des Nations Unies, après la fin des 
opérations de maintien de la paix, de fournir une assistance 
au pays dans le cadre de leurs activités normales

52
. 

Le projet de résolution a alors été mis aux voix et a été 
adopté à l'unanimité en tant que résolution 920 (1994), 
qui se lit comme suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Rappelant sa résolution 637 (1989) du 27 juillet 1989, 

Rappelant également ses résolutions 693 (1991) du 20 mai 
1991, 714 (1991) du 30 septembre 1991, 729 (1992) du 14 jan-
vier 1992, 784 (1992) du 30 octobre 1992, 791 (1992) du 
30 novembre 1992, 832 (1993) du 27 mai 1993 et 888 (1993) 
du 30 novembre 1993, 

Rappelant d'autre part les déclarations du Président du Con-
seil de sécurité en date des 18 mars 1993, 11 juin 1993, 
5 novembre 1993 et 7 avril 1994, 

Ayant examiné le rapport du Secrétaire général en date du 
11 mai 1994, 

Ayant examiné également les rapports du Secrétaire général 
en date des 31 mars 1994 et 4 mai 1994 sur l'observation du 
processus électoral, 

Constatant avec satisfaction que le processus électoral en 
El Salvador a été mené à bien, en dépit d'irrégularités qui n'ont eu 
aucune incidence sur les résultats des élections, dans leur ensemble, 

Prenant note avec satisfaction des efforts que le Secrétaire 
général continue de déployer en faveur de la mise en applica-
tion intégrale et rapide des accords signés par le Gouvernement 
salvadorien et le Frente Farabundo Martí para la Liberación 
Nacional (FMLN) pour maintenir et consolider la paix et pour 
favoriser la réconciliation en El Salvador, 

Se félicitant de l'observation du Secrétaire général selon la-
quelle le processus de réconciliation nationale, s'agissant en 
particulier de l'intégration du FMLN dans la vie politique 
d'El Salvador, est bien avancé, 

Inquiet des retards auxquels continue de se heurter l'applica-
tion intégrale de plusieurs éléments importants des Accords de 
__________________ 

51 Ibid., p. 3 (Brésil); p. 3 à 5 (Espagne) et p. 5 (Argentine).  
52 Ibid., p. 5 et 6. 

paix, parmi lesquels le déploiement de la Police nationale civile 
et la suppression progressive de la Police nationale, les questions 
liées au transfert des terres, la réinsertion des anciens combattants 
et des invalides de guerre dans la société civile, ainsi que plu-
sieurs recommandations de la Commission de la vérité, 

Notant avec satisfaction, dans ce contexte, la conclusion, le 
19 mai 1994, entre le Gouvernement salvadorien et le FMLN, 
d'un Accord sur un calendrier d'application des principaux 
éléments non encore exécutés des Accords de paix, 

Se félicitant de l'engagement pris par le Président désigné 
d'El Salvador, engagement qu'il a réaffirmé en présence du 
Secrétaire général, de donner pleinement effet à l'ensemble des 
Accords de paix et de consolider la réconciliation nationale, 
ainsi qu'il est indiqué dans la lettre du Secrétaire général datée 
du 24 mai 1994, 

Se félicitant également des activités de la Mission d'observa-
tion des Nations Unies en El Salvador (ONUSAL) et notant 
qu'elles ont une importance décisive pour le processus de paix 
et de réconciliation en El Salvador, 

Réaffirmant qu'il faut continuer, pour cette opération comme 
pour toutes les opérations de maintien de la paix, de contrôler 
strictement les dépenses étant donné que les ressources 
disponibles pour le maintien de la paix sont de plus en plus 
sollicitées, 

1. Accueille avec satisfaction les rapports du Secrétaire 
général en date des 31 mars 1994, 4 mai 1994 et 11 mai 1994; 

2. Constate avec satisfaction que tant le premier que le second 
tour de scrutin se sont déroulés dans des conditions satisfaisantes 
sur les plans de la liberté, de la concurrence et de la sécurité; 

3. Constate avec préoccupation que l'application d'élé-
ments importants des Accords de paix reste partielle; 

4. Réaffirme son appui aux bons offices prêtés par le Se-
crétaire général afin que le processus de paix en El Salvador 
soit mené à terme rapidement; 

5. Engage toutes les parties concernées à concourir plei-
nement à l'action menée par le Représentant spécial du Secré-
taire général et l'ONUSAL en vue de vérifier que les parties 
respectent leurs engagements; 

6. Prie instamment le Gouvernement salvadorien et le 
FMLN de respecter strictement l'Accord sur un calendrier d'ap-
plication des principaux éléments non encore exécutés des 
Accords de paix; 

7. Prie à cet égard le Secrétaire général de le tenir informé, 
selon qu'il conviendra, des progrès réalisés dans l'application de 
l'accord susmentionné, et de lui faire rapport le 31 août 1994 au 
plus tard en ce qui concerne le respect du calendrier d'application 
et les autres questions pertinentes, y compris les mesures prises 
pour maîtriser les dépenses au titre de l'ONUSAL; 

8. Souligne qu'il faut veiller, l'Organisation des Nations 
Unies effectuant les vérifications nécessaires, à ce que les dis-
positions des Accords de paix relatives à la police et à la sécurité 
publique soient respectées scrupuleusement, particulièrement 
en ce qui concerne l'achèvement de la démobilisation de la 
Police nationale ainsi que le renforcement du caractère civil 
de la Police civile nationale, conformément au calendrier ac-
cepté par le Gouvernement salvadorien et le FMLN; 

9. Prie instamment toutes les parties concernées d'éliminer 
tous les obstacles qui s'opposent à l'application de tous les 
aspects des programmes relatifs au transfert des terres, afin que 
ceux-ci soient menés à bonne fin conformément au calendrier 
accepté par les parties; 
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10. Souligne la nécessité d'accélérer la mise en œuvre des 
programmes de réinsertion des anciens combattants des deux 
parties conformément au calendrier accepté par les parties; 

11. Réaffirme que les recommandations de la Commission 
de la vérité doivent être appliquées intégralement et dans les 
délais prévus; 

12. Prie instamment tous les États, ainsi que les orga-
nismes internationaux qui s'occupent des questions de dévelop-
pement et de financement, de contribuer rapidement et généreu-
sement pour faciliter l'exécution de tous les éléments des 
Accords de paix; 

13. Décide de proroger le mandat de l'ONUSAL jusqu'au 
30 novembre 1994 conformément aux recommandations formu-
lées par le Secrétaire général dans son rapport du 11 mai 1994; 

14. Prie le Secrétaire général de lui faire rapport avant le 
1er novembre 1994 concernant l'ONUSAL, notamment pour ce 
qui est de l'exécution et de l'achèvement de son mandat ainsi que 
des modalités de son retrait progressif, et invite le Secrétaire 
général, agissant en consultation avec les institutions spécialisées 
compétentes, à établir des plans touchant les modalités de l'assis-
tance à fournir à El Salvador, dans le cadre des Accords de paix, 
pendant la période qui suivra le retrait de l'ONUSAL; 

15. Décide de rester saisi de la question. 

Prenant la parole après le vote, le représentant de la 
France a déclaré que l'ONUSAL jouissait de la pleine 
confiance des parties et pourrait ainsi continuer de super-
viser certains aspects de la mise en œuvre des Accords de 
paix, en particulier dans le domaine de la sécurité pu-
blique. D'un autre côté, les institutions spécialisées des 
Nations Unies pourraient s'occuper des aspects écono-
miques et sociaux des Accords, dont certains pourraient 
être exécutés après 1995. La France demandait donc ins-
tamment au Secrétariat de se mettre en rapport avec ces 
institutions, et en particulier avec le Programme des Na-
tions Unies pour le développement, pour qu'elles adoptent 
les mesures voulues afin de prendre la suite de l'ONUSAL 
en El Salvador pendant l'étape de la consolidation de la 
paix. Le représentant de la France a relevé que les services 
du système des Nations Unies étaient extrêmement de-
mandés partout dans le monde. Il fallait par conséquent 
bien administrer ses ressources limitées en vue des situa-
tions qui avaient des rapports directs avec le maintien de la 
paix. Le Conseil de sécurité devait par conséquent savoir 
quand mettre fin à une opération lorsque les circonstances 
ne justifiaient plus son maintien

53
. 

Le représentant du Royaume-Uni a déclaré que la 
communauté internationale, si elle pouvait et devait 
certes continuer d'aider El Salvador à mettre en œuvre les 
Accords de paix, ne pouvait et ne devait pas se substituer 
à l'action du peuple salvadorien lui-même. L'ONUSAL 
avait d'importantes tâches à accomplir au cours des mois 
à venir mais ces tâches étaient peu à peu accomplies, de 
sorte que le processus de retrait devait également avancer. 
À l'avenir, le système des Nations Unies aurait à jouer en 
El Salvador un rôle non plus de maintien de la paix mais 
plutôt de promotion du développement et des droits de 
l'homme. Le Gouvernement britannique appuierait les 
efforts menés par la communauté internationale pour 
__________________ 

53 Ibid., p. 6 et 7. 

mettre en place un cadre coordonné pour que le système 
des Nations Unies puisse continuer de fournir une assis-
tance à El Salvador après le retrait de l’ONUSAL

54
. 

Le Président, parlant en sa qualité de représentant du 
Nigéria, a déclaré que la question était non pas de savoir 
comment mettre fin à une mission qui avait mené sa 
tâche à bien mais plutôt comment démanteler une opéra-
tion réussie, ou apparemment réussie, d'une manière et à 
un moment que les décisions adoptées par le Conseil de 
sécurité n'aillent pas à l'encontre du but recherché

55
. 

Décision du 16 septembre 1994 (3425
e
 séance) :  

déclaration du Président du Conseil 

Le 26 août 1994, comme suite à la résolution 920 
(1994) du 26 mai 1994, le Secrétaire général a soumis au 
Conseil de sécurité un nouveau rapport sur l'ONUSAL

56
. 

Le rapport rendait compte de la mise en œuvre des enga-
gements encore non exécutés des Accords de paix ainsi 
que des mesures adoptées pour réduire les effectifs et les 
dépenses de l’ONUSAL. 

S'agissant de la mise en œuvre des Accords de paix, le 
Secrétaire général déclarait que depuis son investiture, le 
1

er
 juin 1994, le Président d'El Salvador avait adopté des 

mesures pour assurer l'application des dispositions en 
suspens des Accords. On était apparemment parvenu à un 
tournant en ce qui concernait la sécurité publique. Après 
que les événements récents eurent fait apparaître l'impli-
cation dans des activités criminelles d'individus ou de 
groupes appartenant à l'appareil de sécurité publique, le 
gouvernement avait immédiatement dénoncé l'existence 
de groupes de criminels organisés et avait manifesté sa 
ferme volonté d'agir résolument contre tous ces groupes. 
En outre, la nomination d'un nouveau Vice-Ministre 
chargé de la sécurité publique et d'un nouveau Directeur 
général de la Police civile nationale devaient aider à 
renforcer cette institution et à améliorer l'efficacité de son 
action. Le Président d'El Salvador avait également décidé 
d'accélérer la démobilisation de la Police nationale. 
Après que son mandat eut été prolongé pour deux mois, 
le Groupe conjoint chargé d'enquêter sur les groupes 
armés illégaux à motivation politique avait achevé ses 
travaux et soumis son rapport. En dépit d'un retard de 
quatre semaines, l'élection par consensus des membres de 
la nouvelle Cour suprême était une réalisation louable 
qui ouvrait la voie à une fort nécessaire réforme du sys-
tème judiciaire. Le Secrétaire général déclarait en outre 
que, depuis le 1

er
 mai 1994, l'Assemblée législative avait 

fonctionné avec la participation du FLMN, deuxième 
force politique du pays, ainsi que des autres partis poli-
tiques. Il relevait que la participation du FMLN, en tant 
qu’acteur politique à part entière, à la vie politique et civile 
du pays était un témoignage frappant de la transformation 
d'El Salvador, qui était passé de l’état d’un pays déchiré 
par les conflits, à un pays sur la voie de la réconciliation. 

__________________ 

54 Ibid., p. 7. 
55 Ibid., p. 7 et 8. 
56 S/1994/1000. 
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Le Secrétaire général déclarait en outre que si l'atti-
tude du nouveau gouvernement était un reflet encoura-
geant de son attachement au processus de paix, plusieurs 
problèmes difficiles restaient à régler pour que les parties 
honorent les engagements encore non exécutés qu'elles 
avaient pris dans le contexte des Accords de paix. Les 
secteurs de la justice et de la police devraient continuer 
de retenir l'attention, et les forces armées devaient res-
pecter rigoureusement le nouveau mandat dont elles 
avaient été investies en vertu de la Constitution. De plus, 
la paralysie presque totale du programme de transfert de 
terres, les retards et les écarts qui caractérisaient les 
autres programmes de réinsertion et le problème non ré-
glé des établissements humains étaient une source de 
préoccupation croissante. 

S'agissant des mesures adoptées pour contenir les dé-
penses de l’ONUSAL, le Secrétaire général faisait savoir 
que les éléments militaires et les éléments de la police 
étaient progressivement démantelés et manifestait son 
intention de commencer à réduire les effectifs du person-
nel civil à la lumière de l'évolution de la situation au 
cours des mois à venir. Les dépenses afférentes aux trans-
ports aériens avaient également été réduites considéra-
blement et une réduction substantielle de la flotte de 
véhicules était en cours. La réduction progressive des 
effectifs et du matériel était effectuée compte dûment 
tenu des besoins existants ainsi que de la planification 
des nouvelles missions. 

Le Secrétaire général concluait en faisant observer que 
les conditions nécessaires à l'application intégrale et 
finale des Accords de paix pour El Salvador paraissaient 
être réunies, bien qu'il ne faille pas sous-estimer les diffi-
cultés liées à la mise en œuvre des engagements encore 
non exécutés. Le Conseil de sécurité devrait être à même 
d'évaluer les progrès accomplis à cet égard sur la base du 
rapport que le Secrétaire général lui soumettrait à la fin 
d'octobre 1994. 

À sa 3425
e
 séance, le 16 septembre 1994, le Conseil 

de sécurité a inscrit à son ordre du jour le rapport du 
Secrétaire général. Après avoir adopté l'ordre du jour, le 
Conseil a invité le représentant d'El Salvador, à sa de-
mande, à participer à la discussion sans droit de vote. 

Le Président (Espagne) a alors fait la déclaration sui-
vante au nom du Conseil

57
 : 

Le Conseil de sécurité a reçu le rapport du Secrétaire général 
daté du 26 août 1994 sur la Mission d'observation des Nations 
Unies en El Salvador (ONUSAL), soumis en application de la 
résolution 920 (1994). Il trouve encourageante l'observation du 
Secrétaire général selon laquelle El Salvador, pays naguère 
déchiré par un conflit, est maintenant sur le chemin de la récon-
ciliation. 

Le Conseil se félicite des mesures prises par le Président 
d'El Salvador, depuis son entrée en fonctions le 1er juin 1994, 
pour veiller à l'application des éléments non exécutés des ac-
cords de paix. Il note que, en dépit des retards et des difficultés 
qui subsistent encore, des progrès ont été accomplis en ce qui 
__________________ 

57 S/PRST/1994/54. 

concerne la mise en œuvre des éléments de l''Accord du 19 mai 
1994 sur un calendrier d'application des principaux éléments 
non encore exécutés' relatifs au renforcement et à la modernisa-
tion des institutions démocratiques en El Salvador. 

Le Conseil réaffirme qu'il importe de veiller à ce que les dis-
positions des accords de paix relatives à la police et à la sécurité 
publique soient scrupuleusement respectées, l'ONUSAL procé-
dant aux opérations de vérification appropriées. Il compte, en 
particulier, que le Gouvernement salvadorien accélérera la démo-
bilisation de la police nationale, comme prévu dans les accords 
de paix et comme annoncé par le Président d'El Salvador. 

Le Conseil partage la préoccupation du Secrétaire général 
devant le peu de progrès accomplis dans le cadre du programme 
de transfert de terres, les retards et distorsions subis par d'autres 
programmes de réinsertion et le problème toujours en suspens 
des établissements humains, séquelle du conflit. Le Conseil 
demande que les obstacles restants soient éliminés et que les 
programmes soient rapidement mis en œuvre, conformément au 
calendrier convenu par les parties. Il demande aux États, ainsi 
qu'aux institutions internationales, d'apporter sans tarder des 
contributions généreuses à l'appui de ces programmes. 

Le Conseil réaffirme qu'il importe d'appliquer intégralement 
les recommandations de la Commission de la vérité. À cet 
égard, il se félicite de l'élection unanime d'une Cour suprême 
indépendante, qui est une étape importante du processus de 
réforme de l'appareil judiciaire. 

Le Conseil se félicite également des mesures prises par le Se-
crétaire général pour réduire les effectifs de l'ONUSAL au niveau 
le plus bas possible et limiter le coût de la Mission, sans com-
promettre l'exécution efficace de sa tâche. Il réaffirme l'engage-
ment pris par l'ONU de vérifier l'application des accords de paix 
et, dans ce contexte, exprime l'espoir que de nouveaux progrès 
tangibles seront accomplis dans leur mise en œuvre. 

Décision du 23 novembre 1994 (3465
e
 séance) :  

résolution 961 (1994) 

Le 31 octobre 1994, comme suite à la résolution 920 
(1994) du 26 mai 1994, le Secrétaire général a soumis au 
Conseil de sécurité un nouveau rapport concernant 
l'ONUSAL

58
 dans lequel il donnait une vue d'ensemble 

du processus de paix sous ses dimensions politique, insti-
tutionnelle et socioéconomique et évaluait les efforts à 
entreprendre pour qu'il soit, dans toute la mesure pos-
sible, irréversible. Il ajoutait que, en dépit des progrès 
très réels accomplis sur la voie de la démocratie et du 
développement, certains problèmes devaient encore être 
résolus avant que tous les engagements encore non exé-
cutés découlant des Accords de paix soient appliqués. 
Ces questions avaient trait à la fin du déploiement de la 
Police civile nationale, à l'achèvement du processus de 
démobilisation de la Police nationale, à la réforme du 
système judiciaire et du système électoral, au transfert de 
terres aux anciens combattants et à la mise en route de 
plusieurs importants programmes de réintégration éco-
nomique conçus à leur intention, à la mise en œuvre des 
recommandations formulées par la Commission de la 
vérité et à l'achèvement du processus, qui se poursuivait, 
tendant à étendre tous les services publics aux anciennes 
__________________ 

58 S/1994/1212 et Add.1. 
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zones de conflit. Le gouvernement, ainsi que les diri-
geants et une forte majorité des forces armées s'étaient 
engagés à mettre en œuvre les éléments des Accords de 
paix qui n'avaient pas encore été appliqués. Cette mani-
festation de volonté politique soutenue était encoura-
geante mais devait être accompagnée de mesures con-
crètes visant notamment à activer les secteurs encore 
récalcitrants de l'administration. La déclaration conjointe 
publiée le 4 octobre 1994 par le gouvernement et le 
FMLN, par laquelle les deux signataires avaient confirmé 
à nouveau leur engagement de mener à bien l'application 
des Accords de paix, était un témoignage de cette volonté 
politique. Les parties avaient l'intention de conclure pro-
chainement des accords spécifiques concernant les pro-
blèmes en suspens et d'envoyer une mission conjointe 
dans les pays donateurs pour mobiliser les fonds requis 
pour financer les programmes. 

Le Secrétaire général ajoutait que l'opération entreprise 
par l'Organisation des Nations Unies en El Salvador avait 
été novatrice à plusieurs égards. L'Organisation avait joué 
un rôle central dans la négociation des Accords de paix et 
avait supervisé une opération simultanée de maintien et de 
consolidation de la paix à la conception de laquelle elle 
avait directement contribué. Elle demeurait impliquée dans 
la transition du maintien de la paix vers la consolidation de 
la paix après le conflit. Indépendamment des aspects liés à 
la sécurité, comme le remplacement de l'ancienne police 
par une nouvelle Police nationale après la réforme des 
forces armées et la refonte des institutions clés visant à 
consolider l'état de droit et à mettre en place un cadre 
solide de nature à garantir le respect des droits de l'homme, 
l'Organisation appuyait également une série complexe de 
programmes de réintégration. En souscrivant aux efforts 
déployés par le Secrétaire général pour faciliter les négo-
ciations et ensuite la conclusion des Accords de paix eux-
mêmes, le Conseil de sécurité avait fait droit à la demande 
des parties tendant à ce que l'ONU vérifie l'application de 
toutes les mesures convenues. Le Conseil avait confirmé 
cette acceptation et l'avait faite à nouveau récemment dans 
la déclaration du Président du 16 septembre 1994. Aussi 
était-il essentiel de proroger le mandat de l’ONUSAL pour 
une nouvelle période, bien qu'avec des effectifs très ré-
duits, pour veiller à ce que les engagements encore non 
exécutés soient pleinement honorés, en particulier jusqu'à 
ce que la Police nationale soit totalement démantelée et 
que la Police civile nationale ait été pleinement déployée 
et soit totalement opérationnelle. Ces objectifs devraient 
pouvoir être atteints dans les cinq mois environ. Il serait 
alors possible d'examiner comment devraient être conçues 
les autres tâches de vérification qui incombaient à l'Orga-
nisation et qui, sans impliquer d'éléments militaires ou 
d'éléments de police de l'ONU, concernaient néanmoins 
des aspects délicats et très importants des Accords de paix. 
Le Secrétaire général recommandait par conséquent au 
Conseil de proroger le mandat de l’ONUSAL jusqu'au 
30 avril 1995, date à laquelle elle se serait acquittée de 
celles de ses fonctions qui exigeaient des éléments mili-
taires et des forces de police. Avant que le mandat de la 
Mission vienne à expiration, le Secrétaire général soumet-

trait au Conseil ses suggestions concernant les mécanismes 
qui pourraient être envisagés pour que l'ONU puisse conti-
nuer à s'acquitter de ses tâches de vérification ainsi que des 
informations concernant les programmes d'assistance 
technique qui pourraient être entrepris dans différents 
domaines pour contribuer à la stabilité politique et sociale 
à long terme du pays. Cette approche reflétait l'avis très 
généralement partagé que l'achèvement des tâches de 
l’ONUSAL ne devait pas marquer la fin des efforts entre-
pris par l'Organisation pour consolider la paix en 
El Salvador. 

À sa 3465
e
 séance, le 23 novembre 1994, le Conseil de 

sécurité a inscrit le rapport du Secrétaire général à son 
ordre du jour. Après avoir adopté l'ordre du jour, le Con-
seil a invité le représentant d'El Salvador, à sa demande, 
à participer à la discussion sans droit de vote. La Prési-
dente (États-Unis) a alors appelé l'attention des membres 
du Conseil sur le texte d'un projet de résolution présenté 
par la Colombie, l'Espagne, les États-Unis d'Amérique, le 
Mexique et le Venezuela

59
, ainsi que sur deux lettres en 

date des 11 août et 6 octobre 1994
60

 adressées au Conseil 
de sécurité par le Secrétaire général transmettant, respec-
tivement, le rapport du Groupe conjoint chargé d'enquê-
ter sur les groupes armés illégaux à motivation politique 
et le texte de la Déclaration conjointe signée le 4 octobre 
par le Gouvernement salvadorien et le FMLN dans la-
quelle ceux-ci étaient convenus de coopérer pour faire en 
sorte que tous les Accords de paix soient pleinement 
appliqués avant le 30 avril 1995 au plus tard et avaient à 
nouveau demandé que le mandat de l’ONUSAL soit pro-
rogé jusqu'à cette date. 

Le représentant d'El Salvador a retracé l'historique de 
la crise qu'avaient traversée l'Amérique centrale et 
El Salvador, du processus de paix en Amérique centrale 
et de l'implication de l'Organisation des Nations Unies 
dans ce processus. Il a relevé que l'ONU avait ouvert en 
Amérique centrale une phase historique en participant à 
la solution de conflits internes dans des États souverains. 
Il a relevé en outre que, lorsque l'Accord de Genève avait 
été adopté, le 4 avril 1990, le processus de paix en 
El Salvador avait abordé une étape nouvelle pendant 
laquelle l'Organisation devait jouer un rôle non seule-
ment d'observateur mais aussi d'acteur de premier plan, 
le Secrétaire général ayant été invité à fournir ses bons 
offices. Après la conclusion des Accords de paix, et con-
formément à la décision souveraine prise par le Gouver-
nement salvadorien et par la volonté politique manifestée 
par le FMLN, la participation de l'ONU avait englobé un 
rôle nouveau et délicat consistant à vérifier sur le terrain 
que les engagements assumés par les parties à la fin du 
conflit armé soient respectés. En application de la résolu-
tion 693 (1991) du Conseil de sécurité en date du 20 mai 
1991, l'ONUSAL avait été établie et dotée d'un mandat 
consistant uniquement, dans un premier temps, à vérifier 
l'application de l'accord de San José relatif aux droits de  

__________________ 

59 S/1994/1332. 
60 S/1994/989 et S/1994/1144. 
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l'homme, mandat élargi par la suite aux termes de la réso-
lution 729 (1992) du 14 janvier 1992, de manière à englo-
ber la vérification de la cessation du conflit armé et la coo-
pération en matière de maintien de l'ordre. Le représentant 
d'El Salvador a déclaré que l'ONUSAL avait joué un rôle 
extraordinaire et louable et était généralement considérée 
comme l'une des plus réussies de toutes les opérations de 
maintien de la paix jamais mises sur pied par l'ONU. Il a 
conclu en faisant observer que le processus de paix n'était 
pas encore achevé et il a exprimé la certitude de son pays 
que celui-ci pouvait continuer de compter sur la coopération 
et la solidarité de la communauté internationale, qui étaient 
essentielles à la transition du maintien de la paix vers la 
consolidation de la paix après le conflit

61
. 

Prenant la parole avant le vote, le représentant de l'Es-
pagne a proposé au Conseil de maintenir l'ONUSAL 
jusqu'au 30 avril 1995, bien qu'avec des effectifs considé-
rablement réduits, réduction qui ne devrait cependant pas 
l'empêcher de s'acquitter de l'application de ses respon-
sabilités. Il a exprimé l'espoir que la Police civile natio-
nale serait alors pleinement déployée et l'ancienne Police 
nationale démobilisée. L'application intégrale des autres 
éléments des Accords de paix pourrait prendre plus de 
temps. Le représentant de l'Espagne a souscrit à l'avis du 
Secrétaire général selon lequel il était essentiel que 
l'ONU honore l'engagement qu'elle avait pris à l'égard du 
peuple salvadorien de vérifier la mise intégrale des Ac-
cords de paix. La fin prochaine de l’ONUSAL ne devrait 
par conséquent aucunement signifier la fin des efforts 
entrepris par l'Organisation en El Salvador ni être inter-
prétée comme une façon d’éluder les engagements en 
question. Dans son prochain rapport, le Secrétaire géné-
ral devrait notamment exposer son analyse des moyens 
par lesquels l'Organisation des Nations Unies pourrait 
poursuivre ses activités de vérification

62
. 

Le projet de résolution a alors été mis aux voix et a été 
adopté à l'unanimité en tant que résolution 961 (1994), 
qui se lit comme suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Rappelant sa résolution 637 (1989) du 27 juillet 1989, 

Rappelant également ses résolutions 693 (1991) du 20 mai 
1991, 714 (1991) du 30 septembre 1991, 729 (1992) du 14 jan-
vier 1992, 784 (1992) du 30 octobre 1992, 791 (1992) du 
30 novembre 1992, 832 (1993) du 27 mai 1993, 888 (1993) du 
30 novembre 1993 et 920 (1994) du 26 mai 1994, de même que 
la déclaration du Président du Conseil en date du 16 septembre 
1994, 

Ayant examiné le rapport du Secrétaire général en date du 
31 octobre 1994, 

Ayant examiné également le rapport du Groupe mixte chargé 
d'enquêter sur les groupes armés irréguliers d'inspiration poli-
tique, en date du 28 juillet 1994, dont le texte est reproduit dans 
la lettre du Secrétaire général datée du 22 octobre 1994, 

Notant que le Gouvernement salvadorien et le Frente Fara-
bundo Martí para la Liberación Nacional (FMLN) ont demandé, 
dans la déclaration conjointe, en date du 4 octobre 1994, qui est 
__________________ 

61 S/PV.3465, p. 2 à 7. 
62 Ibid., p. 8 et 9. 

jointe à la lettre du Secrétaire général datée du 10 octobre 1994, 
une nouvelle prorogation du mandat de la Mission d'observa-
tion des Nations Unies en El Salvador (ONUSAL), 

Préoccupé par les retards enregistrés dans l'application de plu-
sieurs éléments importants des Accords de paix, en particulier pour 
ceux qui ont trait à la Police nationale civile et à l'achèvement de la 
démobilisation de la Police nationale, ainsi qu'au transfert de terres, 
à l'application des programmes destinés à faciliter la réinsertion 
dans la société civile des anciens combattants et des mutilés de 
guerre, aux problèmes des établissements humains, à la réforme des 
systèmes judiciaire et électoral, et à différentes recommandations 
de la Commission de la vérité, 

Notant avec satisfaction les résultats obtenus jusqu'ici par 
l'ONUSAL et les efforts que continuent à déployer le Secrétaire 
général, son Représentant spécial et l'ONUSAL pour contribuer 
à la pleine application des accords signés par le Gouvernement 
salvadorien et le FMLN en vue de maintenir et de consolider la 
paix et de promouvoir la réconciliation en El Salvador, 

Se félicitant des efforts que fait actuellement le Secrétaire 
général pour contenir les dépenses de l'ONUSAL, 

Se félicitant que tous les intéressés, comme l'a observé le 
Secrétaire général dans son rapport du 31 octobre 1994, restent 
déterminés à assurer la réconciliation, la stabilité et le dévelop-
pement dans la vie politique en El Salvador, 

1. Accueille avec satisfaction le rapport du Secrétaire gé-
néral en date du 31 octobre 1994; 

2. Réaffirme qu'il importe que les Accords de paix sous 
tous leurs aspects, y compris les recommandations de la Com-
mission de la vérité, soient pleinement appliqués, en respectant 
les échéances fixées, et que la suite voulue soit donnée aux 
conclusions du Groupe mixte chargé d'enquêter sur les groupes 
armés irréguliers d'inspiration politique; 

3. Constate avec préoccupation que d'importants éléments 
des Accords de paix ne sont encore que partiellement appliqués; 

4. Demande à tous les intéressés de coopérer pleinement 
avec le Représentant du Secrétaire général et avec l'ONUSAL 
dans la tâche qui leur incombe de vérifier que les parties s'ac-
quittent de leurs engagements; 

5. Prie instamment le Gouvernement salvadorien et le 
FMLN de redoubler d'efforts pour se conformer au « Calendrier 
d'application des principaux éléments non encore exécutés des 
Accords de paix » et mener à bien l'application des Accords de 
paix sous tous leurs aspects dans les délais prévus, et prie le 
Secrétaire général de l'informer régulièrement de l'évolution de 
la situation en ce qui concerne les engagements restant à rem-
plir ainsi que des opérations de l'ONUSAL; 

6. Prie instamment tous les États et les institutions interna-
tionales œuvrant dans les domaines du développement et des 
finances de verser sans tarder des contributions généreuses pour 
faciliter l'application des Accords de paix sous tous leurs aspects, 
comme le Gouvernement salvadorien et le FMLN l'ont demandé; 

7. Approuve les recommandations formulées par le Secré-
taire général dans son rapport du 31 octobre 1994 concernant 
l'exécution par l'ONUSAL de son mandat; 

8. Décide de proroger une dernière fois le mandat de 
l'ONUSAL, pour une période se terminant le 30 avril 1995; 

9. Prie également le Secrétaire général de lui présenter le 
31 mars 1995 au plus tard un rapport sur l'ONUSAL, portant 
notamment sur l'exécution et l'achèvement de son mandat et sur 
les modalités de son retrait, qui devra prendre fin le 30 avril 
1995 au plus tard et se dérouler de telle manière que la Mission 
puisse s'acquitter comme il convient de sa tâche; 
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10. Réaffirme l'engagement pris par les Nations Unies de 
vérifier la pleine application des Accords de paix; se félicite que 
le Secrétaire général ait l'intention d'examiner comment l'Orga-
nisation des Nations Unies achèvera son travail de vérification; 
et prie le Secrétaire général, agissant en consultation avec les 
institutions spécialisées compétentes, les organisations régio-
nales et les États Membres, d'établir les modalités de l'assis-
tance à fournir à El Salvador, dans le cadre des Accords de 
paix, après le 30 avril 1995; 

11. Décide de rester saisi de la question. 

Après le vote, le représentant de l'Argentine a déclaré 
que le fait que le processus de paix avait atteint le degré 
de maturité nécessaire pour qu'il ne soit plus indispen-
sable que le Conseil de sécurité suive directement la 
situation était, de quelque point de vue que l’on se place, 
un élément positif. Toutefois, même si le Conseil n'avait 
plus à intervenir directement, l'Organisation des Nations 
Unies devait demeurer impliquée dans ce processus. La 
résolution 961 (1994) avait indiqué quelles devaient être 
les modalités futures de la coopération et de l'assistance 
que devrait fournir l'Organisation avant l'expiration du 
mandat de l’ONUSAL

63
. 

Le représentant du Brésil a lui aussi souligné que l'Or-
ganisation des Nations Unies devait continuer de fournir 
une assistance après la fin du mandat de l’ONUSAL

64
. 

Le représentant de la Chine a fait observer que les 
programmes de transfert de terres ainsi que de réintégra-
tion étaient essentiels à la consolidation du processus de 
paix et a demandé aux parties d'entamer immédiatement 
des négociations pour trouver des solutions concrètes. La 
communauté internationale et les institutions des Nations 
Unies, de leur côté, devaient honorer leurs engagements 
afin que le processus de paix puisse être mené à bien

65
. 

Le représentant de la France a déclaré que la fin du 
mandat de l’ONUSAL ne signifiait pas que l'Organisa-
tion cesserait de s'intéresser à El Salvador. Au contraire, 
pendant la nouvelle phase de consolidation de la paix, il 
appartiendrait aux institutions spécialisées des Nations 
Unies d'appuyer le redressement du pays et en particulier 
le renforcement de ses institutions

66
. 

La Présidente, parlant en sa qualité de représentante 
des États-Unis, a instamment engagé toutes les parties à 
écouter l'appel lancé par le Conseil pour que chacun 
redouble d'efforts afin que tous les aspects des Accords 
de paix soient mis en œuvre avant la fin du mois de mars 
1995. Elle a ajouté que la fin de l'opération de maintien 
de la paix des Nations Unies ne signifiait aucunement 
que la communauté internationale abandonnait ses res-
ponsabilités de garantir la pleine application des Accords 
de paix. Dans sa résolution, le Conseil avait simplement 
pris acte du fait qu'une nouvelle phase avait commencé 
en El Salvador. Il ressortait clairement de la résolution 
que la dernière prorogation du mandat de l’ONUSAL 
serait suffisante pour lui permettre de s'acquitter de ses 
__________________ 

63 Ibid., p. 8 et 9.  
64 Ibid., p. 9 et 10. 
65 Ibid., p. 10.  
66 Ibid., p. 10 et 11. 

dernières tâches de maintien de la paix en El Salvador, 
que le personnel de l’ONUSAL serait retiré du pays à la 
fin de la période de cinq mois et que les programmes 
d'assistance qui pourraient être appropriés après la fin de 
la Mission, le 30 avril 1995, seraient mis au point à la 
suite de consultations entre les institutions techniques 
compétentes et les États Membres. Notant que le moment 
était venu de réfléchir aux mesures à adopter pour ache-
ver l'étape de maintien de la paix, la représentante des 
États-Unis s'est félicitée de l'intention manifestée par le 
Secrétaire général d'étudier les modalités selon lesquelles 
l'ONU pouvait s'acquitter de son obligation de vérifier la 
mise en œuvre intégrale des Accords de paix

67
. 

Décision du 17 février 1995 : lettre adressée  

au Secrétaire général par le Président du Conseil 

Par lettre datée du 6 février 1995, adressée au Prési-
dent du Conseil de sécurité

68
, le Secrétaire général a 

exprimé sa conviction que, étant donné le mécontentement 
que continuerait de susciter l'inobservation de certains 
éléments des Accords de paix, il était essentiel de mettre 
en place, après le démantèlement de l'ONUSAL en tant 
que telle, un mécanisme permettant de poursuivre les 
tâches de vérification et de bons offices dont l'ONUSAL 
s'était acquittée jusqu'alors. Le Secrétaire général propo-
sait d'envisager la constitution d'une petite équipe, qui 
serait habilitée à fournir ses bons offices, à vérifier l'ap-
plication des éléments non exécutés des Accords de paix 
et à continuer de rassembler des renseignements exacts et 
fiables pour tenir le Conseil de sécurité informé de la 
situation selon que de besoin. Le Secrétaire général veil-
lerait à ce que l'étroite coopération instaurée avec le Re-
présentant résident en El Salvador du Programme des 
Nations Unies pour le développement (PNUD) se pour-
suive de manière à continuer d'appliquer une politique 
véritablement intégrée pendant la phase de consolidation 
de la paix après le conflit. Il relevait toutefois que 
l'équipe devrait être dotée d'une identité distincte étant 
donné les tâches éminemment politiques qu'elle serait 
invitée à accomplir et que toute mission de vérification et 
de bons offices exigeait une indépendance et une impar-
tialité qui pourraient être difficiles à concilier avec le rôle 
du PNUD en tant que partenaire du gouvernement. 

Par lettre datée du 17 février 1995
69

, le Président du 
Conseil de sécurité a fait savoir au Secrétaire général que 
sa lettre du 6 février 1995, concernant l'arrangement qu'il 
proposait de mettre en place une fois que le mandat de 
l’ONUSAL aurait pris fin, avait été portée à l'attention 
des membres du Conseil de sécurité, lesquels avaient 
accueilli favorablement sa proposition tendant à ce que 
les tâches de vérification et de bons offices soient pour-
suivies sous sa direction, conformément aux modalités 
qu'il avait proposées. 

__________________ 

67 Ibid., p. 11. 
68 S/1995/143. 
69 S/1995/144. 
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Décision du 28 avril 1995 (3528
e
 séance) :  

résolution 991 (1995) 

Le 24 mars 1995, comme suite à la résolution 961 
(1994) du 23 novembre 1994, le Secrétaire général a 
présenté au Conseil de sécurité un rapport sur l'accom-
plissement et l'achèvement du mandat de l’ONUSAL, sur 
les modalités de son retrait et sur les mesures qui pour-
raient être adoptées pour que l'Organisation des Nations 
Unies puisse s'acquitter de ses dernières tâches de vérifi-
cation

70
. Il décrivait dans ce rapport les activités menées 

par l’ONUSAL pendant la période allant du 1
er

 novembre 
1994 au 20 mars 1995 et donnait un compte rendu de 
l'application des différents aspects des Accords de paix. 
Le Secrétaire général déclarait que les préparatifs de 
démantèlement de l’ONUSAL étaient bien avancés. 
L'ONU mettrait fin prochainement à une opération multi-
fonctionnelle de maintien de la paix qui avait été un 
modèle en son genre 45 mois après le début de la mission 
de surveillance de la situation des droits de l'homme qui 
avait joué un rôle de pionnier dans un premier temps et 
39 mois après la signature officielle du cessez-le-feu qui 
avait accompagné le déploiement de l'opération au com-
plet. Des progrès considérables avaient été accomplis, et 
un certain nombre d'engagements non exécutés devaient 
encore être honorés. Ces engagements concernaient des 
aspects des Accords de paix d'une importance telle que 
leur inobservation pourrait compromettre le caractère irré-
versible du processus de paix. À ce propos, le Secrétaire 
général se référait en particulier à l'application des dispo-
sitions des accords concernant le transfert des terres et 
d'autres programmes de réinsertion, l'approbation des 
mesures législatives recommandées par la Commission 
de la vérité et le renforcement de la Police civile natio-
nale, du Conseil national pour la défense des droits de 
l'homme, de la magistrature et du système électoral. 

Sur cette base, le Secrétaire général a exprimé l'avis 
que le maintien en place de l’ONUSAL après la date à 
laquelle son mandat devait finalement arriver à expira-
tion aurait été pleinement justifié. Toutefois, il s'était 
abstenu de formuler des recommandations en ce sens, les 
membres du Conseil ayant clairement indiqué que le 
moment était venu de mettre fin à l'opération. C'était 
dans ce contexte qu'il avait, le 6 février 1995, soumis au 
Conseil sa proposition tendant à mettre en place en 
El Salvador une petite équipe qui se chargerait, après le 
retrait de l’ONUSAL, des tâches de vérification et de 
bons offices qui restaient à accomplir

71
. Il soulignait que 

la nécessité de mettre en place ce mécanisme et de veiller 
à ce qu'il puisse s'acquitter de sa tâche difficile revêtait 
une importance critique pour la consolidation de la paix. 
Lorsque le Secrétaire général avait fait part au Conseil de 
son intention, il avait reçu l'assurance que des progrès 
substantiels seraient accomplis avant le 30 avril 1995. Or, 
les retards intervenus et les nouvelles difficultés surgies 
__________________ 

70 S/1995/220. 
71 Voir S/1995/143. 

par la suite justifiaient la mise en place d'une équipe un 
peu plus nombreuse. 

À sa 3528
e
 séance, le 28 avril 1995, le Conseil de sé-

curité a inscrit le rapport du Secrétaire général à son 
ordre du jour. Le Conseil a invité les représentants du 
Brésil, de la Colombie, d'El Salvador, de l'Espagne, du 
Mexique et du Venezuela, à leur demande, à participer à 
la discussion sans droit de vote. Le Président (Répu-
blique tchèque) a alors appelé l'attention des membres du 
Conseil sur le texte d'un projet de résolution rédigé lors 
des consultations préalables du Conseil

72
. 

Le représentant d'El Salvador a déclaré que l'ONUSAL 
avait constitué une opération de gestion réussie pour l'Or-
ganisation des Nations Unies et un jalon historique aussi 
bien pour son pays que pour l'ONU. Il a rappelé que, en 
1990, la guerre en El Salvador battait son plein et que 
c'était la volonté des deux parties ainsi que la médiation 
active de l'ONU qui avaient permis de parvenir à l'indis-
pensable solution politique. Le représentant d'El Salvador 
a félicité le Secrétaire général des efforts qu'il avait dé-
ployés et des initiatives qu'il avait prises pour maintenir 
une solide présence de haut niveau en El Salvador et a 
relevé que l'application des quelques aspects des Accords 
de paix qui n'avaient pas encore été exécutés étaient étroi-
tement liés au renforcement des institutions et en particu-
lier à la réforme du système judiciaire et du système élec-
toral. Désormais, il faudrait régler comme il convenait, 
dans le cadre des Accords de paix, les questions spéci-
fiques encore en suspens, comme l'octroi de terres aux 
anciens combattants et aux exploitants, et appliquer, avec 
un moindre sentiment d'urgence, un calendrier convenu 
concernant les aspects de caractère plus institutionnel

73
. 

Pendant le débat, les autres orateurs ont loué la contri-
bution que l'ONUSAL avait apportée au processus de 
paix mais se sont dits préoccupés par le fait que plusieurs 
des engagements assumés dans le cadre des Accords de 
paix n'avaient pas encore été honorés. Ils ont souligné 
que l'ONU et la communauté internationale devaient 
continuer de faciliter le processus de paix et ont appuyé 
la proposition du Secrétaire général tendant à maintenir 
en place une petite équipe chargée de s'acquitter des 
dernières tâches de vérification de l'application des Ac-
cords de paix ainsi que d'offrir ses bons offices après que 
le mandat de l’ONUSAL serait venu à expiration

74
. 

Avant le vote, le représentant de la Fédération de Russie 
a déclaré que son pays attachait une grande importance au 
fait que, dans le contexte du maintien en El Salvador d'une 
présence de l'ONU après la fin de l'opération de maintien 
de la paix, il avait été prévu de suivre une approche com-
binée des tâches qui restaient à accomplir lors de l'étape de 
consolidation de la paix après le conflit. Il faudrait à cette 
__________________ 
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fin instituer une étroite collaboration entre El Salvador et 
le PNUD ainsi qu'avec les institutions spécialisées et les 
institutions financières internationales

75
. 

Le projet de résolution a alors été mis aux voix et a été 
adopté à l'unanimité en tant que résolution 991 (1995), 
qui se lit comme suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Rappelant toutes ses résolutions pertinentes et les déclara-
tions de son Président sur la question d'El Salvador, 

Ayant examiné le rapport du Secrétaire général en date du 
24 mars 1995, 

Ayant aussi examiné le rapport du Directeur de la Division 
des droits de l'homme de la Mission d'observation des Nations 
Unies en El Salvador (ONUSAL) en date du 18 avril 1995, 

Constatant avec satisfaction qu'El Salvador est passé de 
l'état de pays déchiré par un conflit à l'état de nation démocra-
tique et pacifique, 

Rendant hommage aux États Membres qui ont fourni du per-
sonnel à la Mission, 

Rappelant la lettre du Secrétaire général en date du 6 février 
1995 et celle du Président du Conseil de sécurité en date du 
17 février 1995, 

1. Rend hommage à l'œuvre accomplie par l'ONUSAL 
sous l'autorité du Secrétaire général et de ses représentants 
spéciaux; 

2. Note avec satisfaction que le Gouvernement et le peuple 
salvadoriens demeurent résolus à assurer la réconciliation et la 
stabilisation, ainsi que le développement de la vie politique en 
El Salvador; 

3. Prie instamment le Gouvernement salvadorien, le Frente 
Farabundo Martí para la liberación nacional (FMLN) et toutes 
les parties intéressées en El Salvador d'accélérer l'application 
des accords de paix et d'œuvrer de concert à la réalisation des 
engagements restants, pour assurer l'irréversibilité du processus 
de paix; 

4. Demande de nouveau que les États et les organisations 
internationales continuent de fournir une aide au Gouvernement 
et au peuple salvadoriens alors qu'ils consolident les gains 
réalisés au cours du processus de paix; 

5. Confirme que, conformément au paragraphe 8 de sa ré-
solution 961 (1994), le mandat de l'ONUSAL prendra fin le 
30 avril 1995. 

Après le vote, la délégation des États-Unis a déclaré 
que la cessation de l'œuvre exceptionnelle accomplie par 
l'ONUSAL en El Salvador ne signifiait aucunement que la 
communauté internationale avait cessé de s'intéresser au 
pays mais était plutôt un vote de confiance dans la capacité 
du peuple salvadorien de mener à bien l'application des 
Accords de paix sans supervision directe de la commu-
nauté internationale. La résolution 991 invitait instamment 
les deux parties précédemment opposées à accélérer leurs 
efforts de mise en œuvre intégrale des derniers éléments 
des Accords de paix. Il s'agissait là pour les deux parties 
d'une responsabilité solennelle. La communauté interna-
tionale continuerait de les aider dans ces efforts

76
. 

__________________ 

75 Ibid., p. 12 à 14. 
76 Ibid., p. 13 à 15. 

Se félicitant de la proposition du secrétaire général de 
mettre en place une petite équipe politique, le représen-
tant du Royaume-Uni a déclaré que cela ne représentait 
pas un prolongement de la mission de maintien de la paix 
mais constituait plutôt pour l'ONU et la communauté 
internationale un effort de caractère plus général visant à 
consolider les résultats obtenus par l'ONUSAL, à aider à 
la reconstruction des institutions salvadoriennes et à 
satisfaire les besoins de développement du pays

77
. 

B. La situation au Guatemala 

Décision du 31 janvier 1994 : lettre adressée  

au Secrétaire général par le Président du Conseil 

Par lettre datée du 17 janvier 1994 adressée au Prési-
dent du Conseil de sécurité

78
, le Secrétaire général a com-

muniqué au Conseil le texte de l'« Accord-cadre pour la 
reprise du processus de négociation entre le Gouvernement 
guatémaltèque et l'Unidad Revolucionaria Nacional Gua-
temalteca » signé à Mexico le 10 janvier 1994

79
 en pré-

sence de l'observateur du processus de paix des Nations 
Unies. Entre autres changements introduits par le nouvel 
accord, les parties avaient demandé au Secrétaire général 
de nommer un représentant pour présider les pourparlers 
bilatéraux, demande qu'il avait l'intention d'accepter. Les 
parties étaient également convenues que l'ONU devait être 
invitée à vérifier la mise en œuvre des accords conclus 
entre elles. Il avait été expliqué aux parties lors de la réu-
nion de Mexico que cette dernière demande relevait des 
décisions à prendre par les organes intergouvernementaux 
compétents des Nations Unies. Si, comme l'espérait le 
Secrétaire général, les prochains pourparlers débouchaient 
sur un règlement négocié du conflit au Guatemala, il re-
commanderait que l'Organisation accepte de vérifier la 
mise en œuvre des accords pertinents. 

Par lettre datée du 31 janvier 1994
80

, le Président du 
Conseil a informé le Secrétaire général de ce qui suit : 

Les membres du Conseil de sécurité prennent note avec inté-
rêt de votre lettre datée du 17 janvier 1994 et de son annexe, 
concernant l'Accord-cadre pour la reprise du processus de 
négociation entre le Gouvernement guatémaltèque et l'Unidad 
Revolucionaria Nacional Guatemalteca (URNG). 

Les membres du Conseil se félicitent de l'accord auquel sont 
parvenues les parties et expriment l'espoir qu'un juste règlement 
interviendra rapidement au Guatemala. 

Les membres du Conseil prendront connaissance avec inté-
rêt de toute autre communication concernant l'évolution de la 
situation.

__________________ 

77 Ibid., p. 15. 
78 S/1994/53. 
79 Ibid., annexe. 
80 S/1994/104. 


